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Introduction



		


		

			Afin d’assurer la subsistance des personnes incapables, physiquement et/ou économiquement, les sociétés humaines (des groupes tribaux aux États centralisés) ont organisé des formes diversifiées de prise en charge. Selon les sociétés, celles-ci se font par les proches (famille, clan), par des institutions spécialisées (hôtel-Dieu, hôpital général, etc.), par l’État, avec les divers systèmes de protection sociale.


			Le travail social est l’une de ces formes de prise en charge. Né au cours du XIXe siècle dans les pays de la révolution industrielle (Grande-Bretagne, Allemagne, États-Unis, France, Belgique et quelques autres), il est une réponse à un double phénomène qui caractérise ces sociétés :


			– la précarisation massive de la population qui est la main-d’œuvre de l’industrie naissante, le prolétariat ;


			– la rupture des liens de solidarité collective traditionnels affectant ce prolétariat, pour la plupart issu du monde agricole et ayant émigré vers les villes industrielles.


			Alors que, jusqu’à cette période, la pauvreté était soit liée à un statut social d’infériorité, soit portée par des individus hors des liens de solidarité (comme les vagabonds), ou encore liée à des phénomènes conjoncturels (tels que famines, épidémies), la pauvreté du prolétariat est le fruit du progrès de l’industrie, clef du développement du système capitaliste. Face à cette situation, les formes traditionnelles de solidarité s’avèrent impuissantes. Les formes individuelles de charité, comme l’aumône, sont incapables d’améliorer le sort de ces nouveaux pauvres que sont les prolétaires. Il s’agit, dans ce XIXe siècle, de trouver des solutions pour résoudre ce qui est défini comme « la question sociale ». Les solutions varient, mais la cible est la même : le prolétariat, qui, dépourvu de cette protection que constitue la propriété pour la bourgeoisie 1, est livré aux aléas divers tels que le chômage, la maladie, la vieillesse, sans compter que les salaires sont insuffisants pour assurer le minimum vital que sont l’alimentation et le logement.


			En France, principalement dans la seconde moitié du XIXe siècle, de nombreuses institutions sont mises en place par des philanthropes pour tenter de résoudre cette question sociale. La mise en œuvre de ces diverses actions est souvent précédée par des enquêtes qui visent à apporter des éléments de connaissance de la situation de la classe ouvrière. Les diverses institutions s’inscrivent principalement dans trois champs :


			– l’éducation qui, outre celle des enfants, se développe dans les domaines de l’hygiène, de la discipline des corps, de la politesse ;


			– la jeunesse, dont la dangerosité est soulignée, marquée par le vagabondage et à laquelle on répond par l’enfermement dans des institutions visant l’apprentissage ou par les colonies agricoles, prisons des mineurs ;


			– le logement, où les actions prennent plusieurs formes : cité ouvrière liée à l’usine, caisse d’épargne visant l’accession à la propriété et, à la fin du siècle, l’instauration des habitations à bon marché (HBM).


			Du point de vue idéologique, l’ensemble de ces « œuvres » visent à combattre certes la misère, mais aussi l’organisation autonome de la classe ouvrière et les doctrines socialistes. De leur côté, les ouvriers n’attendaient pas tout de ces œuvres sociales qui leur sont destinées et qui, d’une certaine façon, sont la réponse bourgeoise à leurs revendications d’amélioration de leurs conditions de vie. Malgré une répression constante, ils s’organisent pour résister à leurs conditions de travail, pour imposer une réduction du temps de travail et l’augmentation des salaires. Mutuelles, syndicats, coopératives ont été quelques-unes des formes d’organisation qu’ils ont adoptées tout au long du XIXe siècle. Et ils ont même essayé, en 1848 avec la République sociale et en 1871 avec la Commune, de réaliser « un bouleversement brutal » du système politique et social.


			L’émergence du travail social en France a été préparée par ces diverses actions entreprises pour améliorer le sort de la classe ouvrière. Son apparition s’inscrit en concomitance avec les premières théorisations et mises en œuvre des politiques sociales, portées aussi bien par la bourgeoisie laïque (qui s’incarne dans le Parti radical) que par les divers courants du catholicisme social ou du protestantisme. Nous pouvons donc situer cette émergence du travail social à la fin du XIXe siècle, sans qu’une date précise puisse être donnée.


			Le travail social naissant se situe dans la mouvance de la réforme sociale. Il s’agit d’obtenir la paix sociale en adoptant des réformes améliorant les conditions d’existence des personnes les plus pauvres, la classe ouvrière. Par cette position, le travail social rompt avec la bienfaisance qui consistait à distribuer des secours à des individus, des familles pauvres et méritantes (l’aumône) : il s’agit d’introduire des législations, des institutions qui ont pour objectif la transformation des conditions d’existence soit de catégories de population, soit de l’ensemble de la population.


			Les objectifs de l’ouvrage


			L’objectif de ce livre est de décrire la naissance du travail social en France et son histoire de la fin du XIXe siècle au début du XXIe siècle. Partant de ceux que l’on désigne aujourd’hui comme « travailleurs sociaux », il s’agit ici d’établir la généalogie de ces professions, de dire quelles ont été les modalités et conditions de leur surgissement. Issues parfois de champs d’action relativement éloignés, comme les assistantes sociales et les éducateurs, des professions ont fini par être considérées comme faisant partie du travail social, d’autres tirant une partie de leur origine dans le travail social, comme les conseillères en économie sociale familiale (CESF) ou les éducatrices de jeunes enfants (EJE), s’en sont plus ou moins éloignés avant de revenir dans le travail social. Dans cette histoire du travail social, les animateurs ont été peu abordés : leur généalogie est sous le signe de l’éducation populaire et leur place dans le travail social a été relativement courte et s’est limitée à l’histoire récente des centres sociaux 2.


			On ne peut écrire cette histoire du travail social en France sans l’inscrire dans le contexte général dans lequel elle s’est déployée. L’histoire politique, économique, sociale, idéologique et culturelle est une clef indispensable pour comprendre l’évolution du travail social, ses ruptures et continuités.


			Ce livre ne prétend pas couvrir toute l’histoire du travail social, toutes ses facettes, toutes les formes d’intervention qui ont été développées, toutes les institutions. Volontairement synthétique, il vise à dessiner les grandes lignes de l’histoire du travail social en France.


			Ce livre n’aurait pu être écrit si, à partir des années 1980, les travaux de recherche sur l’histoire du travail social ne s’étaient pas multipliés. De nombreux articles et livres ont été publiés. C’est dans ces travaux portant sur des institutions, associations, personnalités, professions, sur certaines périodes, et dans les recherches que j’ai effectuées en tant que formateur et militant du Réseau histoire du travail social et de l’Association provençale pour la recherche en histoire du travail social (APREHTS), que j’ai trouvé la matière pour les cours sur l’histoire du travail social que je donne parfois encore 3. Ce livre est une synthèse de toutes ces recherches et publications.


			Ce manuel s’adresse à tous les professionnels du travail social, en particulier à ceux qui sont en formation initiale ou supérieure. Depuis l’arrêté du 22 août 2018 relatif au socle commun de compétences et de connaissances des formations du travail social de niveau II 4, il répond à ce nouveau programme de formation des assistants de service social, éducateurs spécialisés, éducateurs techniques spécialisés, éducateurs de jeunes enfants, conseillers en économie sociale familiale. Il s’adresse aussi aux historiens qui, jusqu’à aujourd’hui, se sont assez peu penchés sur l’histoire du travail social, sur la source de données qu’il constitue pour aborder l’histoire des milieux ouvriers et populaires, et des femmes en particulier 5. Enfin, il s’adresse à tous ceux et celles qui, de par leur fonction, sont concernés par le travail social. L’histoire du travail social peut aussi être considérée comme un vaste champ d’action où des modalités diverses d’intervention ont été mises en œuvre. À l’heure où l’on parle beaucoup d’évaluation et d’innovation, un regard sur le passé apporte des éléments utiles pour décider aujourd’hui.


			La structure de l’ouvrage 


			Cet ouvrage est découpé en six chapitres couvrant les différentes étapes historiques du travail social. Ce découpage correspond à la périodisation habituelle des années qui vont de la fin du XIXe siècle au début du XXIe siècle, suivant les mutations et ruptures de cette longue période.


			Le premier chapitre porte sur la naissance du travail social. C’est la période des premières ébauches de professionnalisation avec l’apparition des écoles de formation, l’émergence des premières professionnelles qui se consacrent, à plein temps, aux œuvres sociales. Si la date de naissance est loin de pouvoir être précisée, la date de fin de cette première période est très précise : c’est août 1914. La Première Guerre mondiale donne naissance, dans la violence des combats, à un nouveau siècle : celui des guerres et des révolutions.


			Le deuxième chapitre commence donc avec la guerre de 1914 et s’arrête au début de la Seconde Guerre mondiale (1914-1939). Cette période est celle d’un fort développement des actions sanitaires et sociales, de l’évolution et de la reconnaissance des premières professions sociales. Les professionnelles salariées, essentiellement au début les infirmières visiteuses et les surintendantes, commencent à être fortement présentes dans l’action sanitaire et sociale. Les premiers diplômes sont créés (infirmières visiteuses en 1922 et assistantes sociales en 1932), le nombre et les champs d’activités des travailleuses sociales s’élargissent.


			Le troisième chapitre présente, dans un contexte fortement marqué par les ruptures politiques, l’institutionnalisation du travail social. Ces dix années, qui vont de 1940 à 1949, voient l’apparition d’une nouvelle profession (les éducateurs) et l’intégration du travail social dans les politiques sociales de l’État. Les assistantes sociales, qu’elles soient diplômées ou faisant fonction, sont confrontées, en ces années sombres, à la question de la légitimité d’actions allant contre la légalité. L’encadrement institutionnel du travail social se met en place, la réglementation s’élargit.


			Le quatrième chapitre traite de la période dite des « Trente Glorieuses » et couvre les années 1950-1980. Ces années connaissent une remarquable extension du travail social, sa reconnaissance par les diplômes, sa diversification, la très forte croissance numérique des travailleurs sociaux, plus particulièrement dans les années 1970 durant lesquelles le nombre annuel de diplômés passe de 4 354 en 1972 à 7 837 en 1980. Le travail social est inscrit dans la démarche planificatrice de l’État, dont l’objectif déclaré est le développement économique et social. La politique sociale de l’État donne les grandes orientations de l’intervention sociale.


			Le cinquième chapitre s’ouvre sur un changement politique (l’élection de François Mitterrand en 1981) et le début de ce que l’on pensait être une crise temporaire. Dans les années 1980-2000, le travail social fait face à la montée de la précarité et de la pauvreté, due aux transformations de l’économie et à l’affaiblissement des solidarités collectives. La décentralisation change complètement le cadre global de l’action sociale ; les travailleurs sociaux, bousculés par la nouvelle gouvernance de l’action sociale et par l’absence de perspective de changement de situation de la masse de leurs « usagers », se mobilisent sous des formes diverses comme les fortes mobilisations des assistantes sociales en 1990-1993 et les États généraux des éducateurs en 1993. Le fossé entre les discours sur ce que doit être le travail social, émanant pour la plupart d’instances gouvernementales, et les pratiques de terrain s’accroît. Avec le développement de la recherche en travail social, des formations supérieures, de masters professionnels dans des universités et la création de la chaire en travail social, la construction du travail social comme discipline des sciences sociales est entamée.


			Le sixième chapitre donne un aperçu des premières décennies de ce XXIe siècle. Marquées par la continuité des politiques économiques et par la montée de la précarité dans le champ de l’emploi, les premières années ont connu d’intenses débats sur le travail social, qu’on a voulu redéfinir en s’appuyant sur une définition reconnue internationalement ; qui ont enfin débouché sur une reconnaissance des diplômes, classés niveau III, au niveau II, c’est-à-dire le grade de licence.


			À l’origine de ce livre est la conviction que la connaissance du passé permet de mieux comprendre le présent et de construire l’avenir. Loin de l’affirmation, que l’on peut entendre parfois dans les rangs des travailleurs sociaux, que « c’était mieux avant », ce livre veut montrer que le travail social, tel qu’il est aujourd’hui, est le fruit de mobilisations, de combats, de tensions, de conflits dans des contextes qui, en certaines périodes, ont été marqués par l’extrême pauvreté de certains, par la précarité de nombreuses catégories de population et par l’exclusion de ceux que l’on considérait comme indésirables. Face aux situations de précarité des temps présents, face aux discours et politiques de rejet des « indésirables » d’aujourd’hui, il importe de regarder comment les travailleurs sociaux d’hier ont agi pour en tirer des pistes de pratiques s’appuyant sur les acquis et évitant les erreurs du passé. Puisse ce livre d’histoire apporter des points d’appui pour les travailleurs sociaux d’aujourd’hui et de demain. 
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La naissance du travail social (fin XIXe siècle-1913)


		


		

			De la chute du Second Empire à la veille de la Première Guerre, les œuvres charitables ou philanthropiques commencent très lentement à s’affaiblir. Se développent alors la législation sociale et des « œuvres sociales », d’inspirations idéologiques diverses, toutes marquées par la volonté certes de soulager la misère, mais, surtout, de supprimer les conditions de vie, les comportements et les structures sociales qui sont créatrices de la misère d’une grande part de la population et qui de plus alimentent la révolte portée par l’idéologie socialiste. Ce mouvement est étroitement lié aux changements politiques, économiques et idéologiques qui marquent ces années.


			1.1. La France de la fin du XIXe siècle à la veille de la guerre : des tensions, des conflits et le progrès


			La période qui s’ouvre au début des années 1880 et qui va jusqu’en août 1914 est marquée par la conflictualité de la vie politique et par de fortes tensions sociales. Mais c’est aussi une période de croissance économique, d’expansion coloniale, de fondation d’une politique sociale qui ira se développant et de transformations liées, entre autres, au progrès des connaissances scientifiques.


			
1.1.1. Conflictualité de la vie politique


			Après la chute du Second Empire (septembre 1870) et l’écrasement de la Commune de Paris (mai 1871), le régime politique de la France reste relativement instable, malgré la proclamation de la République et l’instauration du suffrage universel (1871). La restauration de la monarchie ou l’établissement d’un régime bonapartiste ont le soutien de nombreux Français. Ce n’est qu’après la chute du maréchal Mac Mahon en 1879, poussé à la démission par la majorité républicaine de la Chambre des députés, et avec l’élection de Jules Grévy comme président de la République, que le régime républicain est confirmé. Mais ce régime reste assez violemment contesté par une opposition monarchiste qui se recrute essentiellement parmi les catholiques : la République, c’est la « Gueuse » qu’il faut abattre. Bien peu chez les catholiques s’affirment républicains et, parmi ceux-ci, la pointe avancée est, au début des années 1900, le Sillon de Marc Sanguier. Une strophe du chant du Sillon témoigne de cet attachement à la République :


			« On a voulu nous affranchir


			De notre foi religieuse !


			Les peureux ont maudit la “Gueuse”


			Mais, nous, qui voulons voir fleurir


			Sur notre sol la République


			Nous façonnons le lendemain


			Démocrate et républicain


			Qui puisera sa force en sa foi catholique 1 »


			Ces catholiques républicains s’appuient sur la lettre encyclique de 1892 du pape Léon XIII, « Au milieu des sollicitudes 2 », dans laquelle il affirme que la religion catholique n’est liée à aucune forme de pourvoir politique :


			« Les catholiques, comme tout citoyen, ont pleine liberté de préférer une forme de gouvernement à l’autre, précisément en vertu de ce qu’aucune de ces formes sociales ne s’oppose, par elle-même, aux données de la saine raison, ni aux maximes de la doctrine chrétienne. »


			Le pape poursuit en distinguant la « forme de gouvernement » de la législation des hommes qui gouvernent. La forme de gouvernement est indifférente, par contre la législation ne l’est pas :


			« Jamais on ne peut approuver des points de législation qui soient hostiles à la religion et à Dieu ; c’est, au contraire, un devoir de les réprouver. »


			Les « points de législation » considérés comme hostiles à l’Église catholique – qui « est la vraie Église de Jésus-Christ » – ne vont pas manquer au tournant du XXe siècle : ils vont renouveler et renforcer l’hostilité des catholiques à l’encontre de la République, incarnée par le Parti radical qui sera la force politique dominante des années 1900. Déjà, la loi de 1882 sur l’école publique, laïque et obligatoire est très mal acceptée par les milieux catholiques : comment l’école peut-elle être « sans Dieu », c’est-à-dire sans référence à la religion catholique ? Mais les hostilités sont déclarées au tout début des années 1900 avec, tout d’abord, la loi de 1901 sur les associations qui fonde la liberté associative mais qui, en même temps, limite fortement la liberté des congrégations religieuses :


			– aucune congrégation religieuse ne peut s’organiser sans être autorisée par la loi (de fait, très peu de congrégations seront autorisées) ;


			– ne pourra diriger un établissement une personne appartenant à une congrégation non autorisée ;


			– en cas d’infraction aux conditions imposées aux congrégations, la dissolution pourra être prononcée par un décret pris en Conseil des ministres.


			Cette loi va profondément affecter l’enseignement catholique, qui devra faire appel à des laïques, dont de nombreuses femmes, pour remplacer les religieux des congrégations non autorisées. Trois ans après cette loi, dans un discours à Auxerre en 1904, le président du Conseil, Émile Combes, dresse un tableau de la chasse aux congrégations :


			« À l’heure, sur 16 904 établissements d’enseignement congréganiste, 13 904, près de 14 000, ont été fermés. Nous nous proposons d’utiliser les crédits inscrits au budget de 1905 pour prononcer 500 fermetures nouvelles, sur 3 000 établissements qui restent à supprimer 3. »


			Dans ce même discours, Émile Combes annonce le pas suivant qui sera la loi de séparation de l’Église et de l’État de 1905 :


			« La République de 1870 a débarrassé la France de la dernière forme de la monarchie. Le ministère actuel entend que la République de nos jours s’affranchisse absolument de toute dépendance, quelle qu’elle soit, à l’égard du pouvoir religieux. »


			À cette loi de 1905, l’Église catholique va farouchement s’opposer, mobilisant les catholiques français contre la loi et contre sa mise en œuvre, notamment contre les inventaires des biens du clergé.


			Cette situation va favoriser le courant monarchiste incarné par le mouvement d’extrême droite Action française, courant qui recevra de fait la caution du pape Pie X, successeur de Léon XIII. Dans la lettre de condamnation du Sillon, courant catholique démocrate et républicain, Pie X prône le retour à la société d’Ancien Régime :


			« Pour que la société et la patrie se relèvent, il suffit de reprendre, avec le concours des vrais ouvriers de la restauration sociale, les organismes brisés par la Révolution et de les adapter, dans le même esprit chrétien qui les a inspirés, au nouveau milieu créé par l’évolution matérielle de la société contemporaine : les vrais amis du peuple ne sont ni révolutionnaires ni novateurs, mais traditionalistes 4. »


			À côté de ce conflit structurant la vie politique française de ces années-là, d’autres conflits se déploient entre républicains conservateurs et républicains progressistes, entre républicains progressistes (regroupés pour l’essentiel dans le Parti républicain, radical et radical socialiste) et socialistes. Les divers groupes socialistes fusionnent en 1905 pour former la Section française de l’Internationale ouvrière (SFIO) dont le principal leader sera Jean Jaurès, assassiné à la veille de la déclaration de guerre de 1914. À l’extrême gauche, on trouve aussi divers groupes anarchistes, pour la majorité d’entre eux investis dans les syndicats ; certains de ces groupes, minoritaires au sein de la mouvance anarchiste, prônent la propagande par l’action directe, action qui peut aller jusqu’à faire exploser une bombe à la Chambre des députés (Auguste Vaillant le 9 décembre 1893) ou assassiner le président de la République Sadi Carnot (par Santo Caserio le 24 juin 1894).


			
1.1.2. Mouvement ouvrier et conflits sociaux


			Pour le mouvement ouvrier, les cicatrices de la Commune de Paris se ferment lentement. Les organisations ouvrières ont été décapitées par la répression qui a suivi la Commune. La reconquête de Paris par les troupes versaillaises, en mai 1871, s’est soldée par environ 30 000 morts, tués au combat ou exécutés. Des milliers de communards s’exilent tandis que 36 309 passent en jugement devant les conseils de guerre qui en condamnent environ 10 000 à des peines de prison ou de déportation (notamment en Nouvelle-Calédonie). Les différentes lois d’amnistie, adoptées à partir de 1877, permettent le retour d’une partie des exilés et des condamnés. Le mouvement syndical se développe lentement, favorisé par la loi de 1884 autorisant les syndicats. Suivent un certain nombre de lois qui contribuent à une toute relative amélioration des conditions de travail : on peut citer, entre autres, l’abolition, en 1890, du livret ouvrier 5, qui restreint le contrôle patronal et policier sur les ouvriers, la création, en 1892, de l’Inspection du travail, la loi de 1893 tendant à améliorer les conditions d’hygiène et de sécurité sur les lieux du travail, suivie, cinq ans plus tard, par la loi organisant l’indemnisation des accidents du travail. Progressivement, la législation du travail s’étend et, en 1906, un ministère du travail et de la prévoyance sociale est créé 6, composé de trois directions correspondant aux compétences de ce nouveau ministère : la Direction de la Mutualité, la Direction de l’assurance et de la prévoyance sociale et la Direction du travail. Ce nouveau ministère va donner une certaine impulsion aux lois sur le travail et la prévoyance parmi lesquelles la loi de 1906 instaurant le repos hebdomadaire pour les salariés, la loi de 1909 instituant le repos obligatoire pour les femmes en couche et la loi de 1910 qui crée les premières « retraites ouvrières et paysannes ».


			Malgré cette relative amélioration des conditions de travail de la classe ouvrière, les conflits sociaux se développent, notamment dans les grands secteurs industriels et miniers. Symbolique de ces conflits – violemment réprimés par les forces de police et, quand ces dernières s’avèrent insuffisantes, par l’armée – est la fusillade de Fourmies, dans le Nord, le 1er mai 1891 où l’armée tire sur les manifestants, faisant neuf morts, en majorité des femmes et des enfants. La fondation de la Confédération générale du travail (CGT), à Limoges en 1895, donne une impulsion au mouvement de syndicalisation des ouvriers.


			La CGT a 600 000 adhérents en 1914. À l’exception du Nord où l’influence des socialistes est majoritaire, la Confédération est dominée par les courants anarcho-syndicalistes dont on peut caractériser l’idéologie par les traits suivants :


			– anticapitalisme, anti-étatisme et antimilitarisme ;


			– indépendance du syndicat par rapport aux partis politiques, indépendance proclamée par la charte d’Amiens, adoptée par la CGT lors du congrès de 1906, charte qui reste revendiquée, encore aujourd’hui, par la quasi-totalité du mouvement syndical français ;


			– création, autour de l’axe syndical, d’une contre-société ouvrière qui doit gérer tout ce qui concerne les ouvriers. Par exemple, la CGT refuse les retraites ouvrières instaurées par l’État (loi de 1910) parce que les retraites, comme tous les autres systèmes de prévoyance, doivent être organisées par des mutuelles gérées par les ouvriers avec les bourses du travail, écoles professionnelles, bibliothèques, centres culturels, etc. ;


			– action directe et théorie des minorités agissantes, idéologie notamment développée par Émile Pouget qui, après avoir défini ce qu’est le syndicalisme, affirme : « Ainsi apparaît l’énorme différence de méthode qui distingue le syndicalisme du démocratisme : celui-ci, par le mécanisme du suffrage universel, donne la direction aux inconscients, aux tardigrades (ou mieux à leurs représentants) et étouffe les minorités qui portent en elles l’avenir. La méthode syndicaliste, elle, donne un résultat diamétralement opposé : il n’est pas tenu compte de la masse qui refuse de vouloir et seuls les conscients sont appelés à décider et à agir 7. » ;


			– grève générale comme instrument privilégié de rupture avec la société capitaliste.


			Face à la montée du syndicalisme, les gouvernements successifs alternent entre une politique visant à intégrer le syndicat et une politique de répression relativement féroce.


			Une des originalités de la CGT est d’articuler en son sein l’organisation syndicale par branche d’industrie ou de métier et l’organisation territoriale. Cette organisation territoriale est incarnée par les bourses du travail, dont plusieurs avaient été ouvertes avant la fondation de la CGT et qui ont rejoint la Confédération en 1902. Ces bourses du travail sont des points d’appui pour les syndicats des entreprises, mais elles sont aussi l’outil qui permettra la construction de la contre-société ouvrière avant le « grand soir » du renversement du capitalisme. Fernand Pelloutier, fondateur du mouvement des bourses du travail, secrétaire de la Fédération des bourses du travail de 1895 à sa mort en 1901, définit ainsi les services qu’elles apportent aux ouvriers :


			« Les services créés par les bourses du travail peuvent se diviser en quatre classes :


			1°) le service de la mutualité qui comprend le placement, le secours de chômage, le viaticum ou secours de voyage, les secours contre les accidents ;


			2°) le service de l’enseignement qui comprend la bibliothèque et l’office de renseignement, le musée social, les cours professionnels, les cours d’enseignement général ;


			3°) le service de la propagande qui comprend les études statistiques et économiques préparatoires, la création des syndicats industriels, agricoles et maritimes, des sailors’ home, des sociétés coopératives, la demande des conseils de prud’hommes, etc. ;


			4°) le service de “résistance” enfin qui s’occupe du mode d’organisation des grèves et des caisses de grève et de l’agitation contre les projets de lois inquiétants pour l’action économique 8. »


			À côté de la CGT, et opposés à elle, quelques très faibles groupes syndicaux existent. Certains, très souvent soutenus par le patronat, s’intitulent « jaunes » par opposition aux « rouges », d’autres se revendiquent du catholicisme. Parmi ces derniers, on trouve plusieurs syndicats regroupant des ouvrières essentiellement de la couture.


			
1.1.3. Croissance économique et expansion coloniale


			En ce début du XXe siècle, la France reste majoritairement un pays rural : en 1901, la population s’élève à 38 961 945, dont 15 957 110 pour la population urbaine et 23 004 755 pour la population rurale.


			Dans l’industrie, l’artisanat et la petite entreprise dominent : 72 % des entreprises ont moins de 50 salariés. Cependant, des grandes entreprises se développent notamment dans les mines et la sidérurgie, dans le textile et dans la métallurgie. Citons comme exemple l’entreprise Renault qui passe rapidement d’un statut artisanal à celui de grande entreprise occupant 6 000 salariés en 1911. Dès la seconde moitié du XIXe siècle, l’industrie et les transports (terrestres et maritimes) connaissent un développement continu jusqu’à la guerre. De ce fait les échanges commerciaux s’accroissent,  que ce soit sur le plan interne ou sur le plan international. L’expansion coloniale en Afrique, Asie et Océanie apporte à la métropole des matières premières à bas coût, qui sont transformées dans les industries situées à proximité des ports (par exemple huileries, savonneries, sucreries à Marseille).


			Dans ce contexte, les industriels vont faire appel à une nouvelle main-d’œuvre. Outre les migrations internes des campagnes vers les villes, des flux migratoires proviennent des pays voisins. Les étrangers sont 1 009 415 en 1906, soit 2,57 % de la population. La grande majorité de ces étrangers sont les Italiens (0,97 % de la population), suivis des Belges et Luxembourgeois (0,79 % de la population). Ces migrants sont souvent « accueillis » avec de fortes réactions xénophobes pouvant aller jusqu’à des pogroms comme celui qui s’est déroulé le 17 août 1893 à Aigues-Mortes (Gard) au cours duquel 10 ouvriers italiens de la Compagnie des salins du Midi ont été assassinés et 150 blessés 9. La mobilisation de la main-d’œuvre s’étend aux femmes dont le nombre au travail va croissant (tableau 1).


			Tableau 1. Population active féminine (1876-1906)
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			Source : Guelaud-Leridon F. (1964), Le travail des femmes en France, Paris, INED, coll. « Travaux et documents », n° 42.


			 


			Effet direct du développement de l’industrie, la croissance urbaine est relativement forte. Du milieu du XIXe siècle à 1914, la population urbaine passe de 8 à 19 millions. Cette croissance urbaine s’accompagne de nouvelles formes de ségrégations avec le développement des banlieues :


			« D’une “ségrégation verticale” (selon les étages) on est passé à une “ségrégation horizontale” (selon la distance au centre et selon la réputation, au reste changeante, des quartiers) 10. »


			Ces banlieues, tout comme certains quartiers de Paris, concentrent la population ouvrière, qui occupe souvent des taudis surpeuplés, où sévit la tuberculose mais aussi, au dire des élites bourgeoises, où règnent l’immoralité et, l’une entretenant l’autre, l’idéologie socialiste. Pour lutter contre ces « fléaux sociaux », les élites bourgeoises, politiques et économiques, vont développer une politique urbaine en deux axes. L’axe le plus important sera l’hygiène publique : à la charge des municipalités vont être progressivement mis en place les réseaux urbains de distribution d’eau, de tout-à-l’égout, d’éclairage public. À la veille de la guerre, les grandes villes et la quasi-totalité des villes moyennes sont équipées. L’autre axe est la transformation de l’habitat ouvrier par la mise en œuvre de programmes de logement social. Dans certains secteurs, des patrons avaient bâti, au cours du XIXe siècle, des logements pour leurs salariés : cette politique avait pour objectif de fixer les salariés qui risquaient de perdre leur logement s’ils perdaient ou quittaient leur employeur. Mais cette politique ne concernait que de très rares entreprises. L’acte de fondation du logement social est la loi Siegfried du 30 novembre 1894 qui crée les habitations à bon marché (HBM) afin d’améliorer l’habitat ouvrier mais aussi de combattre « les erreurs socialistes » :


			« La loi Siegfried accordait une aide financière, par des exonérations fiscales et surtout par des prêts des caisses d’épargne ou d’établissements caritatifs aux sociétés de construction à caractère philanthropique. La loi prévoyait également la création d’un Conseil supérieur des HBM et celle (facultative) de comités locaux (en principe départementaux) et de sociétés (anonymes ou coopératives) d’HBM. Elle voulait encourager la construction de “maisons salubres et bon marché”. Elle privilégiait l’habitat individuel moins cher que l’habitat collectif. Les logements pouvaient être vendus ou loués ; néanmoins il est clair que la première solution était jugée préférable 11. »


			Cette loi sera successivement complétée par la loi Paul Strauss en 1906 qui permet aux municipalités d’aider les sociétés d’HBM et, surtout, par la loi Bonnevay en 1912 qui prône la création d’offices publics d’HBM municipaux ou départementaux.


			La croissance économique est favorisée par le développement scientifique. Les inventions se multiplient qui se traduisent assez rapidement en de nouvelles techniques, de nouveaux outils (du moteur à explosion à l’automobile, par exemple). Ce n’est pas par hasard que la France a choisi comme symbole, lors de l’Exposition universelle de Paris en 1889 pour le centenaire de la Révolution française, un gigantesque monument de métal : la tour Eiffel. Dans d’autres domaines comme la médecine, les progrès sont assez rapides : la révolution pasteurienne ouvre une nouvelle ère, ainsi que le développement de la vaccination (vaccin contre la rage en 1885), le dépistage de la tuberculose (1907), le pneumothorax (1912). Les découvertes biologiques se multiplient qui ouvriront de nouvelles perspectives de soins après la guerre.


			Dans cette période, l’idée de progrès triomphe : on attend du nouveau siècle qu’il ouvre une marche ininterrompue vers un progrès sans limites dans tous les domaines. L’Art nouveau contribue également à cette impression de basculement vers un nouveau monde. Cette « Belle Époque » n’est certes pas belle pour tous, mais elle voit cependant une amélioration relative des conditions de vie de l’ensemble de la population. Augmentation de la population adulte de plus de 65 ans, baisse de la mortalité infantile (de 155 pour 1 000 en 1900 à 112 pour 1 000 en 1913) : les indicateurs de cette amélioration des conditions de vie sont nombreux.


			
1.1.4. Les politiques sociales en développement


			Les 45 années qui vont de la chute du Second Empire à la guerre de 1914-1918 sont marquées par la multiplication des législations sociales et par l’instauration des cadres institutionnels de l’action sociale. Dans un processus similaire au développement du droit du travail, on assiste, en 1886, à la création de la Direction de l’assistance et de l’hygiène publique dans le cadre du ministère de l’intérieur, bientôt suivie par la fondation, en 1888, du Conseil supérieur de l’Assistance publique. Ces lois mettent en œuvre, près de cent ans après leur proclamation, les principes de l’article 21 de la Constitution de 1793 adoptée, sous la Ire République, par la Convention :


			« Les secours publics sont une dette sacrée. La société doit la subsistance aux citoyens malheureux, soit en leur procurant du travail, soit en assurant les moyens d’exister à ceux qui sont hors d’état de travailler. »


			L’Assistance publique va progressivement se doter d’un corps professionnel, celui des inspecteurs de l’Assistance publique. Au départ, ces derniers avaient en charge le contrôle du placement des « enfants assistés », puis, à partir de la loi Roussel du 23 décembre 1874, organisant la protection des enfants du premier âge et des nourrissons, les inspecteurs des enfants assistés vont devenir les inspecteurs de l’Assistance publique :


			« À partir de cette date les inspecteurs (des enfants assistés) ont en charge l’application des lois concernant les adultes démunis, par exemple l’assistance médicale gratuite (AMG), la loi d’assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables ou encore la loi de 1902 sur la santé publique. En 1904, les inspecteurs des Enfants assistés deviennent ceux de l’Assistance publique, l’évolution sémantique de l’intitulé du groupe rendant compte de la croissance de leurs attributions initiales 12. »


			Parmi ces inspecteurs à la Direction de l’assistance et de l’hygiène publique du ministère de l’intérieur, il y a, en 1897, cinq inspecteurs généraux et quatre inspectrices générales, ces dernières plus spécialement chargées de l’enfance 13.


			L’enfance est un des champs privilégiés des mesures sociales. La protection de l’enfance se construit dans cette période comme en témoignent quelques-unes des principales mesures concernant ce secteur :


			– les lois du 5 août 1850 et du 22 juillet 1912 organisent la prise en charge des enfants délinquants ;


			– celle du 23 décembre 1874, dite loi Roussel, pose les fondations de ce qui deviendra, des années plus tard, la Protection maternelle infantile (PMI) ;


			– la loi du 5 mai 1869 organise le service des enfants assistés et sera suivie du décret du 31 juillet 1870 qui fonde l’Inspection des enfants assistés ;


			– la loi du 24 juillet 1889 fonde la Protection de l’enfance malheureuse en promulguant la possibilité de déchéance de la puissance paternelle ; le décret du 12 avril 1907 sur la surveillance des enfants confiés à des particuliers ou à des associations de bienfaisance par application de la loi du 24 juillet 1889 complète le système de prise en charge de ces enfants.


			Après la création de la Direction de l’assistance et de l’hygiène publiques, la loi du 15 juillet 1893, sur l’assistance médicale gratuite, organise la répartition des compétences entre l’État central d’un côté, les départements et communes de l’autre. Une politique décentralisée de l’Assistance publique est ainsi adoptée avec l’argument de la proximité et, donc, du contrôle distinguant ceux qui ont droit à l’assistance des autres :


			« Le choix de la commune comme pôle organisateur semble dicté par la nécessité, majoritairement reconnue, d’une gestion de proximité, garante d’une vigilance constante dans l’établissement de la liste des bénéficiaires et d’une implication financière corrective de la prodigalité charitable 14. »


			Progressivement, le département devient lui aussi un des piliers de l’Assistance publique qui est structurée sur trois niveaux : l’État, le département et la commune. Les fondations du système de protection sociale sont posées dans cette période avec, notamment, la loi de 1905 sur l’assistance aux « vieillards, infirmes et incurables », la loi de 1910 sur les retraites ouvrières et paysannes, la loi de 1913 instituant une allocation aux « familles nombreuses nécessiteuses ».


			1.2. Travail social : des initiatives nombreuses, diverses et peu coordonnées


			Parallèlement aux institutions charitables et philanthropiques créés pour la plupart dans la première moitié du XIXe siècle ou, pour certaines, avant la Révolution, s’occupant des orphelins, des handicapés sensoriels, des malades, vont se développer de nombreuses « œuvres sociales » essayant d’articuler l’intervention auprès des personnes et auprès des décideurs politiques et économiques. Il ne s’agit plus seulement d’aider les pauvres, il s’agit d’éradiquer les causes de la pauvreté.


			Dans sa préface au livre de Christine Rater-Garcette sur la professionnalisation du travail social 15, Michel Chauvière parle de « foisonnement du “travail du social” à cette époque, [d’]explosion désordonnée des initiatives privées, publiques ou mixtes sur le marché du social balbutiant ». Le mot « foisonnement » est des plus appropriés pour décrire la multiplicité des œuvres qui se créent dans cette période. D’inspirations idéologiques diverses, ces œuvres couvrent des champs d’intervention différents, s’adressant à diverses catégories de public. Pour mener ces interventions, les bénévoles, qui donnent quelques heures de leur temps à la charité, ne suffisent plus : il faut non seulement des personnes à temps plein, mais aussi des personnes qui guident leur action par un savoir. De là naissent les premières écoles de travail social, dont les élèves seront exclusivement des femmes, fait qui souligne le lien étroit entre femmes et travail social.


			
1.2.1. Des champs d’intervention multiples


			Faire une liste exhaustive des œuvres créées dans les quarante ans qui précèdent la Première Guerre mondiale nécessiterait une encyclopédie. Les champs d’intervention de ces œuvres sont très diversifiés. De plus, une œuvre se restreint rarement à intervenir sur un seul champ. Ainsi, une œuvre de lutte contre la tuberculose, menée à partir d’un dispensaire, peut également distribuer des secours, construire des logements, organiser des colonies de vacances et initier d’autres types d’action. D’une manière relativement arbitraire, quatre champs d’intervention peuvent être retenus : action familiale, logement, prévention sanitaire et enfance assistée. Dans chacun de ces champs, quelques œuvres sont citées, choisies notamment plus en fonction de leur rôle futur dans le processus de professionnalisation et structuration du travail social que de leur poids dans la période étudiée.


			L’intervention familiale


			L’intervention en direction des familles ouvrières est le fait de la quasi-totalité des œuvres de cette période, chacune développant un angle d’attaque plus ou moins spécifique. Mais l’intervention la plus généraliste a été le fait d’un mouvement connu par la suite sous le nom d’« Œuvre sociale », puis « maisons sociales » qui deviendront « résidences sociales » avant d’être des « centres sociaux ». En 1895, Marie Gahéry et le marquis Costa de Beauregard visitent, à Londres, le settlement de Toynbee Hall, fondé en 1884 par le pasteur protestant Samuel Barnett. Ce dernier invite des étudiants à venir vivre dans un quartier populaire et, à partir d’un local, à mener diverses actions en direction de la population du quartier ; sur ce modèle, d’autres settlements sont créés en Angleterre. Marie Gahéry avait auparavant, en 1894, créé un ouvroir dans le quartier Saint-Ambroise à Paris. Au retour de son voyage en Angleterre, le marquis Costa de Beauregard publie un livre sur l’expérience anglaise 16. De son côté, en 1896, Marie Gahéry ouvre, sous le nom « Œuvre sociale de Popincourt » le « premier settlement français », 36 rue du Chemin Vert à Paris, transféré un an après 72 rue de la Folie-Regnault. Elle vit dans cette « résidence » et fait appel pour la seconder à des religieuses de l’Ordre de l’Oratoire de Saint-Philippe de Néri, dont la communauté parisienne est dirigée par Mercédès Le Fer de la Motte. Témoin de cette époque, Apolline de Gourlet 17 décrit ainsi les lieux et l’action menée :


			« Qu’était-ce que l’Œuvre sociale ? Dans une rue sombre, voisine de la Roquette, de vastes ateliers, presque des hangars, s’ouvraient le jeudi et le dimanche à la foule dépenaillée des gamins et gamines d’alentour ; des dames de bonne volonté, plus empressées qu’éclairées, les faisaient jouer, coudre ou chanter. La fondatrice et deux aides habitaient un pavillon attenant ; elles entraient en relation avec les familles des enfants chaque fois que la chose était possible, elles recevaient celles qui avaient besoin d’un conseil, qui sollicitaient qu’on les guidât dans une démarche ; tant bien que mal elles débrouillaient des “cas”. Grâce aux relations et à la bourse des dames patronnesses, des emplois étaient trouvés, des enfants placés dans des orphelinats, des apprentissages procurés 18. »


			L’Œuvre sociale de Popincourt est dirigée de fait par Marie Gahéry qui porte le titre de secrétaire générale. Deux comités l’assistent : le « comité des Dames patronnesses » et le « comité de Messieurs les administrateurs ».


			Comme l’exprime une brochure postérieure 19, « en butte à des divergences d’opinion et de méthode et ne se sentant pas soutenue par le conseil d’administration, Mlle Gahéry se retira » en décembre 1898 et laissa l’œuvre entre les mains de Mercédès Le Fer de la Motte. Progressivement, l’œuvre se développe et prend le nom, en 1902, de « Maison sociale » avec un statut associatif (la loi de 1901 sur les associations avait été promulguée). Quelques femmes de la bonne société vont progressivement se mobiliser auprès des religieuses de l’Oratoire. Ce mouvement est favorisé par l’autodissolution, en 1903, de l’Ordre de l’Oratoire et par la sécularisation des religieuses qui en résultait. Selon le témoignage d’Apolline de Gourlet :


			 « Il ne s’agissait pas d’une sécularisation extérieure, mais d’une véritable dissolution, laissant chacune tout à fait libre de l’emploi de sa vie. La plupart des religieuses de la mère Mercédès demandèrent à celle-ci de les garder pour l’Œuvre sociale et la supérieure d’hier – devenue Madame le Fer de la Motte – se trouva à la tête d’un groupe de femmes presque toutes jeunes et déjà entraînées dans la pratique du travail social. En même temps, les personnes qui dirigeaient la section féminine de la Ligue appelée la Patrie française, préoccupées d’assainir les milieux populaires, demandèrent aide et direction à la baronne Piérard et à Madame Le Fer de la Motte 20. »


			À la différence des femmes aristocrates ou bourgeoises ayant des activités charitables, ces femmes de la Maison sociale ne se limitent pas à venir visiter les pauvres : elles s’installent pour vivre dans les quartiers ouvriers et financent leur vie et leurs activités par leur fortune personnelle et par la réception de dons. Elles deviennent ainsi des « résidentes sociales ». Catholiques, elles ne s’affichent pas comme telles et ne prêchent pas. Vivant dans le quartier en permanence, elles s’efforcent de nouer des liens d’amitié avec la population du quartier, réalisant ainsi une union de personnes de classes différentes, et de mobiliser le voisinage 21. Leur action ne vise pas à soulager les misères par la charité, mais à créer une élite populaire. On retrouve ce même objectif dans plusieurs des œuvres contemporaines de la Maison sociale. Au cours de l’assemblée générale de 1903, la baronne Inès Piérard, qui soutient fermement la Maison sociale et participe à son conseil d’administration, décrit ainsi les orientations de l’association :


			« Quelques femmes, pénétrées de la nécessité, tous les jours plus pressante, de l’action sociale, et ardemment désireuses d’établir entre elles et les travailleurs des liens vivants de solidarité, ont résolu de réunir dans une vaste organisation, analogue aux settlements anglais, toutes les branches de la mutualité et de l’assistance. Elles ont créé la Maison sociale, dont l’inspiration et la direction sont absolument indépendantes de toutes les associations politiques ou religieuses, de toutes les ligues et de tous les partis. Le groupe fondateur de la Maison sociale s’est proposé, comme but, l’amélioration de la vie du peuple à tous les degrés, par la pénétration mutuelle des classes. La Maison sociale reçoit et surveille l’enfant hors de l’école (garderies scolaires, abri social de l’enfance), facilite aux jeunes gens l’apprentissage et les prépare à la vie professionnelle (enseignement pratique, cours techniques élémentaires), accueille et seconde les mères de famille (conseil des femmes), cherche des emplois aux ouvriers sans travail (placement gratuit), procure l’assistance médicale et judiciaire (consultations gratuites), rapproche dans des réunions familières tous les travailleurs, ouvriers, employés, étudiants (cours du soir, conférences sociales, cercles, bibliothèques populaires), développe la mutualité sous toutes ses formes (prêts gratuits, livrets, retraites, etc.), en un mot, s’efforce de résoudre les questions sociales par l’union intime et féconde de tous les éléments et de toutes les classes du peuple français 22. »


			Certains services proposés ne sont pas sans rappeler ceux des bourses du travail, à l’exception, bien entendu, du soutien aux syndicats et aux grèves. Au total, il y a en 1908 six maisons sociales, cinq à Paris et une à Levallois fondée :


			– maison sociale du 72 rue de la Folie-Regnault (11e arr., 1896) ;


			– maison sociale de Ménilmontant, 51 et 63 boulevard de Ménilmontant (11e arr., 1900) ;


			– maison sociale de Montrouge, 19 avenue d’Orléans (14e arr., 1903) ;


			– maison sociale de Montmartre, 43 bis rue des Cloys (18e arr., 1903) ;


			– maison sociale, 11 rue des Beaux-Arts (6e arr., 1905) ;


			– maison sociale de Levallois, 32 rue Antonin-Raynaud (1908).


			Le mouvement d’expansion des maisons sociales connaît un arrêt brutal avec le procès d’une des résidentes, Marie-Jeanne Bassot 23. Cette dernière, âgée de 27 ans en 1908 et toujours célibataire, est en conflit avec ses parents qui s’opposent à son engagement dans la Maison sociale. La famille est catholique, le père est général. Ne parvenant pas à la convaincre, ils la font enlever et interner en Suisse, où un médecin complaisant établit un certificat d’imbécillité et de faiblesse de volonté. Marie-Jeanne Bassot s’évade, revient à Paris et intente, en mars 1908, un procès pour enlèvement contre ses parents, son frère et leur homme de main. Le scandale est énorme et les accusations contre les Maison sociales, contre leur dirigeante, Mercédès Le Fer de la Motte, sont violentes. Les accusations jouent en parallèle auprès de l’Église et de l’État :


			« Le tribunal, la presse, l’Église et l’État, tout est mis en branle. Pour l’Église, la Maison sociale est présentée comme une association hérétique, et Madame Le Fer rebelle à l’autorité ecclésiastique. Pour l’État la congrégation de l’Oratoire, dissoute par la loi de 1903, est représentée comme une congrégation clandestine reconstituée depuis la loi de séparation 24. »


			Le procès est gagné par Marie-Jeanne Bassot, mais la réputation des maisons sociales est atteinte, les donateurs s’effacent, la méfiance s’installe. Cela aboutit à l’autodissolution de la Maison sociale. Mais, dans la déclaration de dissolution, les orientations de l’association sont revendiquées :


			« Le comité, après avoir pris connaissance de la situation actuelle de l’association, considérant l’opposition faite à la Maison sociale, déclare se refuser à laisser plus longtemps dénaturer son action. En conséquence, le comité prononce la dissolution de l’association et la fermeture des maisons sociales, rejette la responsabilité de l’effondrement de cette œuvre essentiellement populaire sur les calomniateurs et exprime à la classe ouvrière des cinq quartiers de Paris où étaient établies des maisons sociales, sa douleur d’abandonner les garderies d’enfants et de la priver de ses centres de réunions et de travail. Avant de se séparer, les membres du comité, à l’unanimité, renouvellent à Mme Le Fer de la Motte, leur secrétaire générale, l’expression de leur profonde estime et de leur indignation contre les inqualifiables calomnies dont elle a été l’objet 25. »


			Suite à cette dissolution, Mercédès Le Fer de la Motte s’exile en Bretagne au Manoir du Ris, à partir duquel elle exercera, entre les deux guerres, une forte influence spirituelle sur les héritières des maisons sociales : les résidentes des centres sociaux. Marie-Jeanne Bassot, accompagnée de Mathilde Girault, maintient l’activité de la Maison sociale de Levallois, qui deviendra, en 1920, le siège de la Fédération française des centres sociaux.


			De son côté, Marie Gahéry, après sa rupture en 1898 avec Mercédès Le Fer de la Motte, fonde, rue de Charonne à Paris, une œuvre nommée tout d’abord « Union sociale » (1899), puis « Union familiale » (1902). La première activité de cette œuvre est d’ouvrir une « garderie froebélienne » qui sera nommée « jardin d’enfants » en 1907. D’autres champs d’activité viennent progressivement s’ajouter à la garderie. En 1905, les activités de l’association sont ainsi présentées :


			« – Garderie froebélienne pour les enfants de 3 à 6 ans, cours des “petites mères” pour les fillettes de 10 ans et plus (surveillance et direction par chaque “petite mère” d’un groupe de 4 ou 5 enfants de la garderie).


			– Garderie des dimanches pour les écoliers, des jeudis, des jours de congé, étude surveillée pour les écoliers.


			– Œuvre du grand air (colonies de vacances).


			– École ménagère pour les écolières et jeunes filles (école et pensionnat pour les jeunes filles ayant certificat d’études), cours de cuisine et d’enseignement ménager pour les mères de famille, dispensaire pour les enfants et les parents, œuvre “du Trousseau” pour écolières et jeunes filles administrée par les intéressées (confection par les jeunes filles d’un trousseau dont elles payent l’étoffe au moyen de cotisations mensuelles et qu’elles touchent à 18 ans).


			– Jardins (section de la Société des jardins ouvriers de Paris et banlieue) pour enfants, jeunes gens, jeunes filles et ouvriers, administrés par les intéressés.


			– Cercles d’études « Le Semeur » pour les jeunes gens de 16 ans et plus (études économiques, philosophiques, religieuses), groupe d’études sociales pour les hommes, bibliothèques payantes pour les jeunes gens, les jeunes filles et les parents.


			– Cercle d’éducation familiale pour les parents (causeries sur la pédagogie et autres sujets).


			– École pratique de science ménagère et d’action sociale (formation au travail social, résidence en quartier ouvrier, cours de psychologie appliquée à l’éducation, cours normaux d’enseignement ménager) 26. »


			L’Union familiale se déclare « en dehors de tout prosélytisme politique et religieux ». Ses objectifs déclarés sont :


			« – Améliorer la condition de la famille ouvrière en inculquant à ses membres dès l’enfance l’esprit d’initiative, de prévoyance, et de solidarité.


			– prévenir les maux pour ne pas avoir à les guérir.


			– Favoriser le rapprochement des classes de la Société, spécialement par la communauté d’existence 27. »


			Les fonds de l’association proviennent essentiellement des dons provenant de familles bourgeoises, mais aussi d’une subvention du « Pari Mutuel ». Des collectes sont également organisées.


			Bien que fondées et dirigées par des personnalités féminines catholiques, ces deux associations, la Maison sociale et l’Union familiale, ne s’affichent pas comme une œuvre confessionnelle : elles sont laïques, ouvertes à tous. Toutes les deux ont une approche qui les différencie de la plupart des autres œuvres : l’installation permanente dans les quartiers ouvriers où ces femmes engagées s’installent pour vivre. Ce sont deux œuvres dont l’activité perdurera un temps et, pour la résidence sociale de Levallois, ira plus tard en s’élargissant.


			Parmi les autres œuvres s’adressant aux familles, la Ligue fraternelle des enfants de France est à citer à la fois pour l’originalité de son mode d’action et pour son rôle dans la mobilisation de jeunes femmes vers le travail social. La fondatrice de cette Ligue est Lucie Félix-Faure, dont le père a été président de la République de 1895 à 1899. Lors de cette présidence, elle est chargée par son père de recevoir et trier les demandes de secours arrivant à l’Élysée. Pour y répondre, elle entre en contact avec de nombreuses œuvres caritatives et, de l’Élysée, elle lance, avec son amie Apolline de Gourlet, la Ligue fraternelle des enfants de France qu’elle présidera de 1896 à 1906. Le magistrat Henri Rollet lui succédera de 1907 à 1911. L’originalité de cette œuvre est de vouloir rassembler des enfants et des jeunes pour aider les enfants pauvres : « Je m’engage à secourir avec affection, dans la mesure de mes forces, mes frères malheureux, les enfants pauvres ou abandonnés. » Les jeunes adhérents sont organisés en deux groupes : les moins de 16 ans et les 16 à 30 ans (à condition qu’ils soient célibataires). Des comités de la Ligue s’organisent dans diverses villes de France : en 1900, on compte 20 comités regroupant 14 000 adhérents. L’activité principale de ces comités est le placement professionnel des jeunes, mais des colonies de vacances sont aussi organisées. L’activité de cette association a pris fin avec la guerre, mais plusieurs de ses adhérentes poursuivirent une activité en devenant travailleuses sociales 28.


			Le logement du peuple


			Les interventions dans le champ du logement, que l’on qualifiera plus tard de « logement social », ne sont pas une nouveauté, puisqu’elles ont commencé au début du XIXe siècle avec la création des caisses d’épargne. Ces dernières étaient pensées comme un outil permettant aux ouvriers d’épargner, de se constituer ainsi un capital qui leur servira à acheter leur logement. La loi de 1894 sur les HBM a donné un nouveau cadre aux interventions sur le logement. Ces interventions poursuivent un double objectif :


			– la lutte contre les taudis, les meublés, qui constituent l’essentiel du logement ouvrier ;


			– la moralisation de la classe ouvrière, notamment en créant un attachement à la propriété, ce qui serait un rempart contre l’idéologie socialiste.


			En 1901, l’abbé Jean Viollet, alors vicaire dans la paroisse du quartier de Plaisance à Paris et fondateur de ce qui deviendra « les œuvres du Moulin Vert », crée la Société du logement ouvrier. Cette œuvre consiste en la création d’un système d’épargne : une « caisse des loyers » reçoit les versements hebdomadaires de chaque famille, qui peut ainsi, à la fin du mois, régler son loyer grâce à l’épargne réalisée et aux intérêts versés par la caisse. L’année suivante est créée l’Association ouvrière familiale, domiciliée rue du Moulin Vert, s’adressant au même public. Dans ses mémoires, l’abbé Viollet présente ainsi la création de cette association :


			« Il nous apparut avec évidence que les familles, dès lors qu’elles étaient groupées par leur habitation dans un même quartier, avaient à défendre des intérêts communs qu’il était relativement facile de préciser (lutte contre le taudis, contre la pornographie, aide mutuelle sous les formes les plus variées, mutualité des achats en commun, loisirs, etc.). Dès lors, la création d’une association familiale ouvrière fut décidée 29. »


			Pour lutter contre l’idée que les catholiques se servent des œuvres sociales « pour servir d’appât en vue d’attirer les masses à la pratique religieuse », l’abbé Viollet décide que la nouvelle association s’installera dans des locaux totalement indépendants de la paroisse et se présentera comme « une œuvre neutre ».


			En 1909, la Société du logement ouvrier devient l’Amélioration du logement ouvrier (ALO). Elle étend son action sur sept arrondissements parisiens. Son action se structure autour de trois axes :


			– des actions ponctuelles d’assistance (service de garde-meubles, don de mobilier, vestiaire) ;


			– un système de visites à domicile par des « visiteurs » ;


			– la caisse des loyers.


			Les visiteurs, qui sont essentiellement des visiteuses, ont un rôle d’accompagnement des familles, de conseil. Leur nombre passe de 48 en 1907 à 120 en 1912. Ces visiteurs sont les destinataires principaux de la revue L’assistance éducative, lancée en 1907, et nombre d’entre eux sont formés par l’École libre d’assistance privée, créée en 1908 et qui deviendra, en 1912, l’École pratique d’action sociale et charitable. Dans la suite de son action pour le logement, l’abbé Viollet crée successivement l’Habitation familiale en 1912, qui construit 40 maisons individuelles de 4 ou 5 pièces plus un petit jardin, puis, en 1914, une société d’HBM, la Société anonyme immobilière du Moulin Vert.


			Les actions sanitaires


			Bien qu’il soit quasi impossible de recenser toutes les interventions sociales de cette nature et, surtout, de les classer en catégories bien distinctes, on peut dire, sans trop de risque d’erreur, que les interventions à finalité sanitaire sont les plus nombreuses et les plus souvent présentes sur l’ensemble du territoire national. Les deux « fléaux » généralement visés par les œuvres intervenant dans le sanitaire sont la tuberculose et la mortalité infantile. La tuberculose sévit dans les quartiers populaires : elle est la première cause de décès en France comme dans les autres pays industriels. À Paris, un « casier sanitaire » des maisons est créé en 1894 :


			« En moins d’une minute, l’administration pouvait obtenir, pour un immeuble quelconque :


			– une description détaillée avec plans ;


			– la liste des décès par maladies contagieuses notés chaque jour depuis la première inscription au dossier ;


			– les désinfections réalisées, avec dates et cause ;


			– les résultats des enquêtes sanitaires, le degré de conformité aux différents règlements de construction et d’urbanisme ;


			– les indications éventuelles de travaux prescrits par le bureau d’hygiène et la suite qui leur a été donnée 30. »


			Mais si ce « casier sanitaire » permet le constat de la maladie, il ne débouche pas vraiment sur des actions. C’est là qu’interviennent de nombreuses œuvres sanitaires, qui développent une modalité d’action nouvelle, la visite à domicile, qui avait été mise en œuvre pour les enfants assistés placés en nourrice et dans le secteur logement par l’abbé Viollet. Le schéma qui s’impose progressivement est le suivant :


			– la personne se rend au dispensaire pour y recevoir des soins ou pour obtenir du lait pour son nourrisson ;


			– au dispensaire, le médecin donne des soins et, surtout, prescrit au foyer familial des comportements et des règles d’hygiène destinés à lutter contre l’épidémie (tuberculose) et contre les risques de mortalité (nourrissons) ;


			– une visiteuse se rend, à intervalles plus ou moins réguliers, au domicile de la personne qui s’est présentée au dispensaire. Son rôle est de veiller à ce que les prescriptions du médecin soient suivies. Mais, assez rapidement, d’autres actions sont menées dans le champ social (dons alimentaires, vestiaire, colonies de vacances, amélioration de l’habitat). La porte d’entrée est sanitaire, mais l’intervention s’élargit à l’action sociale.


			C’est là le schéma d’action mis en place par le Dr Albert Calmette à Lille quand il ouvre son dispensaire en 1901. Il souhaitait que ses « moniteurs d’hygiène » soient des ouvriers capables de s’adresser aux ouvriers avec leurs mots, mais, faute sans doute de financement, le Dr Calmette a finalement recours à des visiteuses bénévoles.


			Dans le quartier Plaisance à Paris, Léonie Chaptal met en œuvre la même démarche. Issue d’une famille aisée et catholique, elle vient s’installer, en 1897 à l’âge de 24 ans, dans ce quartier parisien où son frère, l’abbé Chaptal, est en charge d’une paroisse. En 1903, elle crée l’Œuvre des tuberculeux adultes qui ouvre un dispensaire rue Guilleminot. Le succès est rapide : dans sa première année d’existence, le dispensaire reçoit 5 660 patients. Quatre autres dispensaires sont par la suite ouverts ainsi qu’une buanderie destinée à la désinfection et au blanchissage gratuit du linge des familles de tuberculeux. Auparavant, Léonie Chaptal a fondé, en 1901, l’Assistance maternelle et infantile de Plaisance qui organise un jardin d’enfants, un service d’aide à domicile pour les femmes enceintes, des distributions de layettes et de bons de nourriture. Parallèlement, la même année, elle est à l’initiative de la création de la Société anonyme des logements de Plaisance dont l’objectif est d’acheter et réaménager des taudis afin d’en faire des appartements « salubres et décents » qui sont mis en location. En 1904, elle est à l’origine de la Maison-école d’infirmières privées : les étudiantes suivent deux ans d’études, ponctuées de stages. En 1913, elle est nommée membre du Conseil supérieur de l’Assistance publique et, après la guerre, elle sera l’une des fondatrices des diplômes d’infirmière et infirmière visiteuse de 1922.


			Dans un autre quartier de Paris en 1906, Marie de Miribel ouvre, avec l’appui de l’archevêque de Paris, une Maison de l’Union dans un objectif d’évangélisation. L’année suivante est ouvert un dispensaire qui organise des visites à domicile, puis quelques lits d’hospitalisation s’adjoignent au dispensaire. Se constitue ainsi le noyau des futures Œuvres de la Croix Saint-Simon. Partant de l’objectif d’ouvrir une carrière professionnelle aux jeunes filles sortant du lycée, Gabrielle Alphen-Salvador, de son côté, crée, en 1901, un Institut français des infirmières à domicile, un service d’assistance aux malades à domicile et un hôpital destiné aux femmes travailleuses, puis en 1902 un service d’assistance aux malades indigents et une consultation pour les nourrissons.


			Les actions de ce type ne se limitent pas à Paris. Dans de nombreuses villes, grandes ou moyennes, se développent des interventions sanitaires autour de ces deux axes : la mortalité infantile et la tuberculose. À titre d’exemples, on peut citer la Goutte de Lait à Fécamp (Seine-Maritime) et l’Œuvre antituberculeuse de Marseille.


			La Goutte de Lait de Fécamp a été fondée en 1894 par un médecin, le Dr Léon Dufour 31. Le point de départ de l’œuvre est le constat d’une mortalité infantile à Fécamp nettement supérieure à la moyenne en France : 211 pour 1 000 contre 170 pour 1 000 dans la période 1891-1896. La cause essentielle de cette surmortalité est l’allaitement artificiel, conséquence du travail des femmes dans l’industrie du poisson : les horaires de travail peuvent, en certaines périodes, aller de 5 h du matin à minuit. De plus ; l’alcoolisme et la tuberculose sont présents. À l’origine, l’action vise à favoriser l’allaitement maternel : « L’œuvre donnait un franc par mois à toutes les femmes de la classe ouvrière de la ville qui procédaient à l’allaitement complet ou mixte. » Face au peu de résultats obtenus, l’œuvre s’oriente vers la préparation et la distribution de lait (de vache) maternisé : un panier de 9 biberons est distribué aux mères et les biberons vides sont nettoyés dans la laverie de la Goutte de Lait. L’œuvre a trois catégories d’usagères, qui reçoivent toutes du lait de même qualité : la section des pauvres (0,10 F le panier), la section demi-payante (0,50 F) et la section payante (de 0,50 à 1 F). Au moment de sa création la Goutte de Lait suit 10 nourrissons sur les 382 naissances de Fécamp ; sept ans après, en 1901, elle en suit 233 pour 442 naissances : ainsi plus de la moitié des nourrissons (52,7 %) sont suivis. L’œuvre a instauré des « frères et sœurs de lait » constituant en un parrainage des nourrissons pauvres par les mères de la section payante. En lien avec l’œuvre sont également organisées des activités caritatives classiques menées par des dames patronnesses : distribution de charbon, de nourriture, trousseaux…


			De telles initiatives ont été nombreuses en France dès la fin du XIXe siècle et au début du XXe siècle. À Paris, l’œuvre de la Société de l’allaitement maternel et des refuges, ouvroir fondé en 1876, distribue des aides aux nouvelles accouchées afin qu’elles puissent allaiter leurs nouveau-nés. Comme c’est souvent le cas dans la plupart des œuvres sociales, l’objectif est à la fois la prévention sanitaire et la moralisation, comme en témoigne cette description du fonctionnement de l’œuvre par Loys Brueyre 32 à l’assemblée générale de 1897 :


			« Il faut que pendant une année, celle qui s’est confiée à nous ne se sente ni seule ni abandonnée par ses protectrices. Les secours pour favoriser l’allaitement de l’enfant par sa mère n’ont pas seulement pour résultat d’abaisser, dans des proportions considérables, la mortalité du premier âge, ils se proposent aussi le relèvement moral de la mère. On ne saurait trop redire que le but de notre œuvre est d’obtenir que la mère puisse rester à son foyer et ne pas être obligée de gagner sa vie dehors. En gardant son enfant près d’elle, elle s’y attache et l’enfant ne court plus le risque d’abandon. Et puis, si la femme est mariée, elle retient aussi son mari au logis. Si elle est bonne ménagère, si la maison est tenue proprement, la cuisine bien faite, les sourires et les jeux de l’enfant y aidant, l’homme rentre directement de l’atelier à sa demeure, sans passer par le cabaret 33. »


			Cette œuvre ouvre d’autres refuges à Paris et le modèle est repris dans d’autres villes. À Montauban, la Goutte de Lait est présentée dans un article de la revue protestante Foi et Vie 34. Fondée en 1910 par des adhérentes de l’Union des femmes de France, elle a une double action : encourager et donner des conseils pour favoriser l’allaitement maternel et fournir, dans des biberons lavés et stérilisé, du lait stérilisé pour les mères ayant recours à l’allaitement artificiel. Ce lait, stérilisé par l’association, n’est fourni aux mères que « sur la production d’un certificat médical attestant qu’elles ne peuvent nourrir ou quand il est avéré par une enquête sérieuse qu’elles sont dans l’impossibilité morale ou sociale d’allaiter convenablement ». Les différentes expériences menées dans les Goutte de Lait sont diffusées dans le milieu médical, et des congrès des Goutte de Lait (à Paris en 1905 et Fécamp en 1912) permettent aux différents protagonistes de se rencontrer.


			Le projet initial de l’Œuvre antituberculeuse de Marseille est, en 1900, la création d’un sanatorium par deux médecins, les Dr Gauthier et Oddo. Mais le projet se révèle très coûteux et ne pourra toucher qu’un nombre restreint de tuberculeux. Peu après ce constat, l’expérience du Dr Calmette est connue et adoptée :


			« Sur ces entrefaites, Calmette venait de donner la formule parfaite dès la première heure de dispensaires antituberculeux ; il venait de la réaliser, vous savez comment, dans son dispensaire Émile-Roux, à Lille. Nous n’eûmes qu’à nous conformer à son programme pour créer à notre tour une institution de ce genre qui présentait ce double avantage de s’étendre à un nombre indéterminé d’assistés et de proportionner son rayon d’action à ses ressources 35. »


			Grâce aux subventions du conseil municipal, du conseil général et du ministère de l’intérieur, grâce aussi aux dons collectés par le comité des Dames patronnesses, le dispensaire peut s’installer dans un quartier marseillais proche du port de commerce (le quartier d’Arenc). Dans ce quartier, les logements sont surpeuplés : de 4 à 9 personnes peuvent vivre dans des appartements d’au maximum 3 pièces. Le début du processus d’intervention se fait en quatre temps :


			– l’examen de chaque nouveau consultant au dispensaire pour vérifier s’il est ou non tuberculeux ; s’il est tuberculeux, des crachoirs lui sont donnés ainsi qu’une notice sur « les préceptes hygiéniques concernant la tuberculose » ;


			– visite à domicile d’un « assistant enquêteur » qui établit une fiche descriptive (membres de la famille, ressources et charges, conditions hygiéniques de l’appartement, état de propreté…) ;


			– visite du tuberculeux au dispensaire avec ses crachoirs pour analyse et établissement d’une fiche médicale ;


			– visite des membres de la famille au dispensaire et établissement d’une fiche famille.


			En parallèle à ces actions, une assistance alimentaire quotidienne (composée de 150 gr de viande, un litre de lait et deux œufs) est accordée par période de 15 jours renouvelable. Une assistance pour le linge et les vêtements est également assurée. Enfin, un secours pour le loyer est donné afin de favoriser l’installation dans un nouveau logement :


			« Le secours de loyer consistera donc, non pas à payer les arriérés d’un loyer impayé, ce qui n’est intéressant que pour le propriétaire, mais à accorder le supplément de dépense entraîné par l’installation de la famille du tuberculeux dans un logement sain, aéré, où le malade puisse avoir une pièce à lui seul, pièce suffisamment spacieuse et prenant jour et air directement dans la rue. Ce logement est visité par notre assistant enquêteur qui en dresse un plan soumis au Bureau, et celui-ci décide s’il y a lieu ou non d’accorder le secours. »


			Toujours dans le champ du logement, un prototype de maison modèle est élaboré par le dispensaire en collaboration avec la Société des HBM. À sa création en 1903, le dispensaire a reçu 102 consultants reconnus tuberculeux ; en 1909, ce nombre s’élève à 301. En direction des enfants, l’Œuvre antituberculeuse de Marseille ouvre, en 1906, une filiale de l’Œuvre de la préservation de l’enfance contre la tuberculose, fondée par un disciple de Pasteur, Jacques-Joseph Grancher. Visant à préserver les enfants parisiens non contaminés (de plus de 4 ans et moins de 15 ans), issus de familles ouvrières parisiennes tuberculeuses, l’Œuvre de Jacques-Joseph Grancher place à la campagne les enfants « encore sains » (de plus de 4 ans et moins de 15 ans) : pour Paris, c’est le placement en Sologne. En 1913, il existe 24 filiales départementales. Après avoir ouvert une « colonie infantile » près de la ville, l’Œuvre marseillaise ouvre une colonie, à Mane dans les Basses-Alpes, pour des enfants de 4 à 12 ans. Les enfants sont logés dans un ancien monastère et vont à l’école du village. À 12 ans, soit ils retournent dans leur famille, soit ils sont placés individuellement dans des familles paysannes. La colonie étant estimée trop loin des familles, elle est, en 1911, ramenée dans ce qui est alors la banlieue de Marseille (quartier Saint-Joseph), malgré la très forte opposition des habitants du quartier.


			La protection de l’enfance


			Alors que dans les autres secteurs de l’intervention sociale, c’est l’initiative bénévole qui est au départ des actions construisant et structurant le champ, ce sont les lois qui structurent le champ de l’enfance. Ainsi, les lois du 5 août 1850 et du 22 juillet 1912 vont structurer la prise en charge des enfants délinquants, celle du 23 décembre 1874 (dite loi Théophile Roussel) et celle du 24 juillet 1889 ouvrent la prise en charge des enfants dont les parents ont été déchus de l’autorité paternelle, et la loi du 15 avril 1909 relative à l’instruction publique des enfants déficients ouvre dans l’Éducation nationale des classes de perfectionnement pour les enfants « anormaux ».


			Antérieurement, parfois depuis plusieurs siècles, la prise en charge des enfants orphelins et celle des enfants avec handicap sensoriel (aveugles et sourds-muets) sont assurées pour l’essentiel par des congrégations religieuses. L’Assistance publique naissante s’intéresse surtout aux orphelins qui sont placés soit dans des familles paysannes, soit dans des institutions. Au début du XXe siècle, le taux de mortalité de ces « enfants assistés » reste particulièrement élevé. Le tableau 2 indique le taux de mortalité pour les enfants de Marseille, mais ce taux est à peu près identique dans l’ensemble de la France.


			Tableau 2. Taux de mortalité des enfants assistés à Marseille (1900-1905)
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			Source : Félician J. (2006), « Le service des enfants assistés dans les Bouches-du-Rhône au début du XXe siècle », Les temps du social, n° 5.


			 


			Pour les enfants délinquants, la loi du 5 août 1850 sur l’éducation et le patronage des jeunes détenus distingue trois situations possibles de « placement » :


			– les colonies pénitentiaires, destinées aux mineurs détenus pour crimes, délits, ou correction paternelle 36, qui doivent leur apporter une éducation morale, religieuse et professionnelle. Elles sont également destinées aux enfants ayant agi sans discernement non remis à leurs parents et les jeunes détenus condamnés à des peines allant de six mois à deux ans ;


			– les colonies correctionnelles qui accueillent les jeunes détenus condamnés à plus de deux ans de prison et les jeunes insubordonnés des colonies pénitentiaires ;


			– un quartier distinct dans les maisons d’arrêt.


			Cette loi met de l’ordre dans la prise en charge des délinquants mineurs qui se développe au début du XIXe siècle avec la fondation de « colonies agricoles ». Ouverte en 1840, la colonie de Mettray a été un symbole de ce type d’intervention. Son évolution montre aussi celle du système pénitentiaire pour les mineurs :


			« La colonie de Mettray vivra cent ans de 1839 à 1939. Elle connaîtra le style philanthropique, puis la discipline maritime et, après 1870, la discipline très militaire de l’administration pénitentiaire (surveillants à casquettes à trois, deux ou un galon). Le journal Le Temps du 1er avril 1887 nous apprend que l’Administration de l’assistance publique a décidé de retirer de Mettray tous les enfants qui relèvent d’elle. Une enquête avait dégagé que la discipline était trop sévère et que des punitions excessives étaient pratiquées pour des fautes souvent légères. En 1889, la population était de 325 jeunes délinquants, 90 enfants du peuple en correction paternelle et 26 fils de famille à la Maison paternelle. Cette maison paternelle, “collège de répression”, cessera de fonctionner à la suite d’incidents graves de discipline un peu avant la guerre de 1914 et de campagnes de presse dont L’Assiette au beurre 37 donne un exemple 38. »


			Lancées à l’initiative de philanthropes, les colonies pénitentiaires passent progressivement dans le secteur public, surtout après la séparation de l’Église et de l’État. Ainsi, en 1880, l’effectif des garçons placés dans les institutions pour délinquants est de 7 215 dont plus de la moitié (soit 4 660) dans des établissements privés ; en 1912, sur 3 560 garçons placés, il n’y en a que 488 dans des établissements privés. Le même mouvement se produit pour les établissements de filles : alors qu’en 1880, 1 730 sur un total de 1 758 sont placées dans des établissements privés, en 1912 il n’y en a plus que 129 sur 920. Dans ces colonies pénitentiaires, la durée de séjour est relativement longue : 15 % moins de quatre ans, 67 % de quatre à huit ans et 18 % plus de huit ans 39. Le personnel de ces colonies pénitentiaires est essentiellement composé de surveillants qui, en 1894, quittent l’uniforme des gardiens de prison pour un autre, spécifique. Ces surveillants sont souvent recrutés localement, en particulier parmi les anciens sous-officiers qui sont prioritaires pour ces emplois. À ces surveillants s’ajoutent un directeur, du personnel administratif, un aumônier, des instituteurs. Dans les établissements pour filles, le personnel est essentiellement issu de congrégations religieuses, comme le Bon-Pasteur entre autres. Le secteur de l’enfance délinquante va être modifié dans sa structuration par la loi du 22 juillet 1912 40 qui instaure les tribunaux pour enfants et la liberté surveillée. Son exposé des motifs énonce deux principes qui fondent la justice des mineurs :


			« La proposition de loi ci-après a pour objet d’organiser la répression des délits de l’enfance et d’empêcher la formation des jeunes délinquants. Les législations étrangères sur l’enfance coupable s’inspirent de plus en plus de deux idées qui semblent devoir être les principes des lois futures sur l’enfance et qui, déjà admises par nos criminalistes, n’ont pas encore trouvé dans notre législation la place qu’elles méritent :


			1. L’enfant doit être jugé par des juges spéciaux et suivant des procédures spéciales.


			2. L’enfant doit échapper au régime des courtes peines et être soumis à un traitement d’éducation plutôt qu’à un régime pénal. »


			Dans son article 4, cette loi énonce l’obligation d’une enquête :


			« Il devra être procédé à une enquête sur la situation matérielle et morale de la famille, sur le caractère et les antécédents de l’enfant, sur les conditions dans lesquelles celui-ci a vécu et a été élevé, et sur les mesures propres à assurer son amendement. »


			Mais faute, entre autres, de financement de ces enquêtes, il n’y aura pas formation d’un corps d’enquêteurs professionnels, des bénévoles (anciens gendarmes et magistrats entre autres) les effectuent.


			Le dernier tiers du XIXe siècle témoigne d’une sensibilité assez forte à l’enfance, qu’elle soit « coupable » ou « victime ». Les lois de 1874 et 1889 en témoignent mais aussi la création, souvent par des magistrats ou médecins, de nombreuses institutions spécialisées dans la prise en charge de l’enfance, entre autres des enfants dont les parents ont été déchus de l’autorité parentale. Loin d’être exhaustif, le tableau 3 donne une idée de la multiplication de ces institutions et leur développement sur l’ensemble du territoire national.


			 


			Tableau 3. Œuvres en faveur de l’enfance à la fin du XIXe siècle
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			Pour les enfants « anormaux », la loi de 1909 leur ouvre l’école, devenue obligatoire avec Jules Ferry. Peu après cette loi, un certificat d’aptitude à l’enseignement des « anormaux » est créé : des instituteurs spécialisés pour ces enfants, souvent étiquetés « débiles », sont ainsi formés, en nombre largement insuffisant pour espérer scolariser l’ensemble des enfants concernés.


			Si les champs de la famille, du logement et de l’action sanitaire ont été à l’origine du processus de professionnalisation du travail social, la protection de l’enfance, en ce début du XXe siècle, ne participe pas à l’émergence de professionnels investis dans ce champ. Comme le souligne Michel Chauvière, il y a un écart important entre la promulgation de lois et la création d’institutions concernant l’enfance et l’apparition d’un processus de professionnalisation :


			« Curieusement, bien que se déploie une intense activité législative, réglementaire et institutionnelle concernant la protection de l’enfance (1889, 1898), les classes de perfectionnement (1909) ou le traitement de la délinquance juvénile (1912), dans le monde de l’enfance en difficulté, aucun processus de professionnalisation équivalent ne s’engage aux mêmes dates, qui soit annonciateur de la rééducation sociale. Si techniquement tout est possible dès le tournant du siècle, plusieurs décennies séparent en effet la naissance du service social de la naissance de la profession d’éducateur spécialisé pour le service de l’enfance inadaptée. La cause des enfants inassimilables, qui mobilisait depuis longtemps des philanthropes, des réformateurs et certains techniciens, ne conduit à ces dates, ni à l’institutionnalisation, ni à la professionnalisation d’un deuxième grand chantier social 41. »


			L’exemple des débuts de la Société pour le sauvetage de l’enfance de Lyon 42 montre bien l’absence de processus de professionnalisation. Créée en 1890 par un professeur de droit et un avocat, cette société s’inscrit dans la mouvance laïque. En 1891, elle est habilitée à recevoir les enfants dont les parents ont été déchus : ces enfants, remis à l’Assistance publique, sont confiés à la société de sauvetage. Celle-ci place les filles et les enfants en bas âge auprès de familles ou d’institutions religieuses. Quant aux garçons plus âgés, ils vont dans l’internat qu’a ouvert la société. Cette dernière fait appel aux sœurs de Saint-Vincent-de-Paul pour constituer le personnel de l’internat, auxquelles s’ajoutent trois surveillants anciens militaires et quatre instituteurs détachés par l’Éducation nationale.


			Il est cependant un secteur d’intervention en direction de l’enfance qui suscite la constitution d’un corps professionnel spécifique : les jardinières d’enfants. En dehors de la prise en charge des enfants délinquants, victimes ou handicapés, la petite enfance connaît un développement des actions éducatives. Il s’agit généralement des enfants qui n’ont pas encore atteint l’âge de l’obligation scolaire, soit 6 ans. Pour eux, une recherche sur les pédagogies adaptées se développe. Ces pédagogies sont, pour la plupart, inspirées par le pédagogue allemand Friedrich Fröbel, inventeur des « jardins d’enfants ». En 1871, est créée à Paris l’Association pour l’étude et la propagation des meilleures méthodes d’enseignement dans les écoles et salles d’asile, qui devient Société Fröbel en 1872, puis Société des écoles enfantines en 1882 43. Les efforts de cette société donnent des résultats, puisque, entre 1902 et 1913, onze jardins d’enfants sont créés à Paris et huit en province 44. Ces jardins d’enfants visent deux populations bien distinctes : les enfants de la bourgeoisie pour les uns, parfois rattachés à un lycée, les enfants de familles ouvrières pour les autres, s’inscrivant dans les prémices du travail social. Les deux centres de formation de jardinières témoignent bien de cette distinction : en 1907, l’École de formation sociale rattachée à l’Union familiale du côté du travail social, et, en 1910, le collège Sévigné, école privée fondée à Paris en 1880 pour l’éducation des filles, pour les jardins d’enfants ouverts dans les quartiers bourgeois.


			
1.2.2. Les sources idéologiques du travail social


			Les principales sources idéologiques du travail social sont à chercher principalement dans des courants confessionnels issus du catholicisme et du protestantisme. Un troisième courant, le solidarisme, se situe dans la mouvance laïque et a été théorisé par Léon Bourgeois 45. Si les polémiques sont parfois vives entre les acteurs issus de ces divers courants, il ne s’en constitue pas moins, dans la période 1880-1914, un champ réformateur dans lequel ils échangent et parfois créent des institutions communes comme c’est le cas du Musée social.


			Les catholiques sociaux et la condition ouvrière


			Dans le monde catholique, les divers acteurs de l’action sociale ont été très souvent désignés par le terme de « catholiques sociaux ». En fait, ces catholiques sociaux sont loin de former un groupe idéologiquement homogène : ils ont des racines diverses dont certaines puissent dans les idées de certains théologiens ou hommes d’action du début du XIXe siècle comme l’abbé Félicité Robert de Lamennais ou Frédéric Ozanam, tandis que d’autres sont monarchistes. Mais, à partir de sa proclamation en 1891, l’ensemble des catholiques sociaux s’appuieront principalement sur l’encyclique Rerum Novarum du pape Léon XIII. Cette encyclique porte sur la condition ouvrière et vise à « préciser les droits et devoirs qui règlent les relations des riches et des prolétaires, des capitalistes et des travailleurs ». À plusieurs reprises, la situation faite aux ouvriers est dénoncée en termes vigoureux :


			« Peu à peu, les travailleurs isolés et sans défense se sont vu, avec le temps, livrés à la merci de maîtres inhumains et à la cupidité d’une concurrence effrénée. Une usure dévorante est venue accroître encore le mal. Condamnée à plusieurs reprises par le jugement de l’Église, elle n’a cessé d’être pratiquée sous une autre forme par des hommes avides de gain et d’une insatiable cupidité. À tout cela, il faut ajouter la concentration entre les mains de quelques-uns de l’industrie et du commerce devenus le partage d’un petit nombre d’hommes opulents et de ploutocrates qui imposent ainsi un joug presque servile à l’infinie multitude des prolétaires. »


			Cette situation aboutit à un « redoutable conflit » qu’entretiennent les socialistes dont les « doctrines erronées […]  poussent à la haine jalouse des pauvres contre les riches ». Léon XIII consacre une large part de son encyclique à réfuter ces doctrines socialistes sur la propriété collective et sur l’égalité. Au final d’une longue démonstration, le pape conclut d’une part « que la propriété privée est pleinement conforme à la nature » et, d’autre part, « que l’homme doit accepter cette nécessité de sa nature qui rend impossible, dans la société civile, l’élévation de tous au même niveau ». À la lutte des classes prônée par les socialistes, il oppose la nécessité pour les deux classes de « s’unir harmonieusement », car, poursuit-il, « il ne peut y avoir de capital sans travail, ni de travail sans capital ».


			À partir de l’analyse de la condition ouvrière et du rappel des principes, Léon XIII donne ce qu’il considère comme de justes orientations. Tout d’abord, il déclare que l’État doit agir pour favoriser « la prospérité, tant publique que privée » et faire en sorte qu’il y ait une « abondance de biens ». Il rappelle que ces biens ont pour source « le travail de l’ouvrier, travail des champs ou de l’usine ». Il poursuit en affirmant que « l’autorité publique doit aussi prendre les mesures voulues pour sauvegarder la vie et les intérêts de la classe ouvrière ». L’État, dit-il, doit protéger les pauvres et les indigents, car, alors que les riches ont leur richesse pour rempart, la protection de l’État est nécessaire à la classe indigente qui est « sans richesses pour la mettre à couvert des injustices ». Enfin, l’État doit agir pour poser des limites à l’activité ouvrière : temps de travail, intervalles de repos, conditions climatiques doivent le préoccuper pour arracher « les malheureux ouvriers des mains de ces spéculateurs, qui, ne faisant point de différence entre un homme et une machine, abusent sans mesure de leurs personnes pour satisfaire d’insatiables cupidités ». À côté de ce rôle de l’État, le Pape souligne la nécessité de conventions entre le patron et l’ouvrier, conventions portant notamment sur le montant du salaire. Enfin, il fait référence aux associations ouvrières dont il distingue deux catégories : les sociétés de secours mutuels et ce qu’il nomme « les corporations ». Les premières sont utiles pour secourir les ouvriers ainsi que leurs veuves et orphelins en cas de mort, accident ou invalidité. Mais, pour le pape, « la première place appartient aux corporations ouvrières », qui ont eu un rôle positif dans le passé et dont il souhaite le renouveau :


			« Il n’est donc pas douteux qu’il faille adapter les corporations à ces conditions nouvelles. Aussi, Nous voyons avec plaisir se former partout des sociétés de ce genre, soit composées des seuls ouvriers, soit mixtes, réunissant à la fois des ouvriers et des patrons. Il est à désirer qu’elles accroissent leur nombre et l’efficacité de leur action. »


			Sur ce point, il incite les ouvriers à « s’organiser eux-mêmes » dans « les corporations des catholiques » et à ne pas adhérer à des associations qui développent une action antireligieuse.


			À partir de cette encyclique, qui prône le développement d’une législation sociale et autorise les catholiques à fonder des syndicats, les divers courants des catholiques sociaux se mobilisent pour mettre en œuvre l’orientation papale. Cependant, il n’y a pas homogénéité de positionnement de ces courants. Selon la formule de Christine Rater-Garcette 46, le débat est entre « le social pour le social » et « le social pour l’évangélisation » :


			« “Aller au peuple” est leur mot d’ordre commun, mais pour deux motifs différents qui sont :


			- l’un, pastoral, pour qui le social est un moyen d’évangélisation, une façon de “récupérer” la classe ouvrière qui déserte de plus en plus les églises ;


			- l’autre, caritatif, qui veut soulager la misère, remédier aux problèmes sociaux, améliorer la condition sociale des travailleurs 47. »


			Pour les uns, il faut séparer le social et le confessionnel. C’est le cas de l’abbé Viollet qui précise, dans ses mémoires, sa position :


			« Je croyais donc de mon devoir de placer chacune des œuvres que j’étais appelé à fonder sur le terrain qui lui était propre : c’est-à-dire les œuvres proprement religieuses sur le terrain confessionnel et l’autorité de l’Église, et les œuvres d’intérêt temporel sur le terrain de la société civile, commun à tous les citoyens 48. » 


			D’autres, au contraire, fondent des œuvres d’action sociale ou des syndicats avec une référence catholique ouvertement revendiquée. Cette dernière position est fortement soutenue par le successeur de Léon XIII, le pape Pie X, qui règne de 1903 à 1914. Ce dernier condamne avec fermeté le « modernisme » dans l’Église catholique, s’oppose violemment à la séparation de l’Église et de l’État en France et condamne le Sillon qui était la pointe avancée du catholicisme social et politique. En dépit de ces divergences de stratégie, l’ensemble des courants du catholicisme social s’accordent sur l’objectif de favoriser « l’union harmonieuse des classes », pour reprendre l’expression de l’encyclique. La classe ouvrière et la bourgeoisie sont appelées à collaborer pour établir la justice sociale, qui, pour les catholiques sociaux, n’est pas incompatible avec le système capitaliste.


			Les protestants, entre évangélisation et action sociale


			Les protestants sont minoritaires en France. Pourchassés sous l’Ancien Régime, ils ont acquis la liberté de leur culte avec la Révolution française. À partir du début du XIXe siècle, de nombreuses œuvres caritatives protestantes sont créées, souvent avec le double objectif d’affirmer publiquement l’existence du protestantisme et de faire pièce aux œuvres catholiques. Ainsi, par exemple, les Diaconesses, créées à Nîmes en 1842, sont un ordre religieux qui s’occupe des indigents. À Paris, les Diaconesses de Reuilly ouvrent, en 1843, une maison de santé. En 1893, on recense 300 œuvres protestantes créées par des pasteurs ou des associations féminines 49.


			À la fin du XIXe siècle, les missions d’évangélisation se multiplient, en direction de l’ensemble de la population. S’adressant plus particulièrement au peuple, les missions du pasteur Mac All ouvrent des « salles évangéliques » à Paris : la première en 1872 à Belleville, puis, la même année, sous le nom de « La Maison Verte », boulevard d’Ornano, en 1896 rue de Clignancourt, en 1905 rue Marcadet. Dans ces locaux, en 1905, trois types d’œuvres coexistent : des œuvres religieuses (Mission évangélique populaire), des œuvres sociales (sections de l’Union française antialcoolique de la Croix Bleue, sections de la Ligue de l’Étoile blanche pour jeunes gens et jeunes filles, un secrétariat du cercle ouvrier, etc.), et des consultations médicales et dentaires 50. Des « solidarités » ouvrent également des locaux dans des quartiers populaires, comme le Foyer du peuple à Fives en 1897, la Maison du peuple chrétienne et sociale à Roubaix en 1898. Puis les « fraternités » remplaceront les « solidarités ». S’adressant quasi exclusivement aux hommes, elles proposent des lieux de rencontre et d’échanges aux ouvriers, des occasions de contacter diverses œuvres, comme la Croix Bleue qui lutte contre l’alcoolisme, des sociétés de secours mutuels, des associations de lutte contre la prostitution. De ce type d’actions est issue la revue Foi et Vie, fondée par le pasteur Paul Doumergue en 1898, porte-parole du christianisme social. Rendant compte d’un congrès sur l’évangélisation populaire, Paul Doumergue montre les lignes de force de ce courant 51. Les uns insistent sur la nécessité de « plus de pédagogie », mettent « l’accent sur l’action indirecte par les Ligues de la Croix Bleue (abstinence des boissons fortes) – la Croix Blanche (pureté) – le Relèvement de la Moralité Publique, etc. En formant des consciences on ouvre les chemins à l’Évangile ; c’est ce qu’on a nommé d’un nom très caractéristique : l’évangélisation primaire ». Pour d’autres, c’est la proclamation de l’Évangile qui prime : « M. Nick veut que l’évangéliste ait toutes les audaces pour attirer les âmes à l’Évangile, colportage, cortèges de la Croix Bleue, tableaux vivants, salles d’évangélisation transformées en secrétariats du peuple, en même temps que cultes, écoles du Dimanche. » Enfin, parlant de « la méthode protestante d’évangélisation », Paul Doumergue rappelle que si l’objectif est « la création de cet homme nouveau qu’est le chrétien », il faut pour cela qu’il y ait « un sol ferme, pour que l’individu s’y dresse, une atmosphère pour qu’il y respire » et qu’il soit répondu « à toutes les aspirations légitimes de l’homme ». Ce sol ferme, cette atmosphère doivent être apportés par l’Église sous une forme nouvelle incluant les lieux de culte et des lieux variés d’action sociale :


			« Pour cette tâche multiple les églises-institutions, foyers du peuple ou fraternités, comprenant toutes sortes de locaux pour toutes sortes d’activités, paraissent mieux adaptées aux besoins du peuple que l’église selon l’ancien type huguenot. »


			Solidarisme et offensive laïque


			À l’opposé des deux précédents courants et souvent en lutte contre le catholicisme, le solidarisme est la doctrine portée par les hommes politiques du Parti radical, arrivé au pouvoir en ce début de XXe siècle. Théorisé par Léon Bourgeois, le solidarisme puise dans la sociologie naissante. Le concept de solidarité est au centre de la vision de la société du sociologue Émile Durkheim qui fut un des idéologues de la IIIe République. Dans sa thèse 52, Durkheim distingue deux types de solidarité (mécanique et organique) qui ont tous deux une fonction d’intégration sociale :


			– La solidarité mécanique est le propre des sociétés traditionnelles : elle naît de la forte similitude des états entre les individus, se construit sur une grande homogénéité des valeurs et des croyances, renforcée par des rituels fortement présents.


			– La solidarité organique est le propre des sociétés modernes, se construit sur la grande différenciation des individus et la complémentarité de leurs fonctions, issues de la division du travail. Cela engendre une pluralité des liens sociaux et la diversité des valeurs et croyances.


			Reprenant sous une autre forme ce concept de solidarité, Léon Bourgeois définit l’homme vivant en société comme devant acquitter une double dette sociale. D’un côté, il a une dette sociale vis-à-vis du passé, car l’homme reçoit un héritage social de ses prédécesseurs : l’état de la société dans laquelle il naît, sa langue, sa condition sociale, l’éducation qu’il reçoit. D’un autre côté, il a une dette sociale envers les générations futures : son rôle est de contribuer au progrès, d’améliorer l’héritage du passé pour le transmettre au futur. Dans ce mouvement, le rôle de l’État doit être incitatif du progrès, notamment du progrès social. Se prononçant tout autant contre le libéralisme économique que contre le socialisme, le solidarisme se positionne en faveur d’un État social, respectueux de la propriété privée tout en donnant un cadre généralisé à la protection des plus faibles contre les risques sociaux. De là l’idée centrale d’une action sociale – soutenue et contrôlée par l’État – plus préventive que curative, qui s’illustre plus particulièrement dans le champ sanitaire et dans le logement social.


			La protection sociale est l’autre volet qui, par un système d’assurances, doit protéger la population contre les risques, d’où les lois sur l’assistance aux vieillards, infirmes et incurables (1905) et sur les retraites (1910). Comme le souligne, en 1907, le sociologue Célestin Bouglé, le solidarisme devient l’idéologie quasi officielle de la République :


			« Le “solidarisme” semble en passe de devenir, pour la Troisième République, une manière de philosophie officielle. Il est le fournisseur de ces grands thèmes moraux qui font l’accord des consciences, et que le moindre personnage public se sent obligé de répéter aux occasions solennelles. Déjà l’Exposition universelle de 1900 avait été placée, par le discours de M. Loubet aussi bien que par celui de M. Millerand, sous l’invocation de la solidarité. Le prestige de cette figure nouvelle, depuis, n’a fait que croître. Elle siège au plafond du Parlement comme la patronne désignée des lois d’hygiène sociale et d’assistance mutuelle 53. »


			Cet auteur indique que le solidarisme s’inscrit dans l’offensive laïque portée par les radicaux en ce début du XXe siècle : il est « l’une des formes de l’effort commencé par la démocratie pour laïciser, intégralement, à son tour la morale elle-même ». Et il marque la rupture aussi bien avec le libéralisme qu’avec la charité :


			« Pour que le règne de la justice arrive enfin, il ne suffit donc pas de “laisser passer” la libre concurrence. Et il ne suffit pas non plus que la libre charité circule à l’intérieur du système pour relever et panser les blessés qu’il multiplie en fonctionnant. C’est le système même qu’il faut rectifier, s’il en est besoin. Pour réparer l’injustice sociale, il faut des réformes sociales, des mesures d’ensemble servies par la force des lois ; le sentiment de solidarité doit nous faire comprendre la nécessité d’incorporer dans la justice même nombre de devoirs sociaux pour l’accomplissement desquels on s’est reposé trop longtemps sur l’arbitraire de la charité. »


			Structuration d’un champ réformateur


			En même temps que ces trois courants se livrent à une forte compétition qui existe également au sein de chacun des courants, on peut retrouver, chez les nouveaux initiateurs de l’action sociale, des traits de réflexion et d’analyse similaires, des positionnements communs. L’ensemble des acteurs se retrouvent dans ce que Christian Topalov 54 a appelé « le champ réformateur ».


			Selon cet auteur, ce champ a commencé à se constituer au moment de l’Exposition universelle de 1889. Plusieurs facteurs expliquent sa constitution. Les républicains ont conquis, à partir du début des années 1880, toutes les institutions de l’État, déplaçant de ce fait l’ancienne élite politique, constituée des monarchistes et des bonapartistes. Déplacée du pouvoir politique, cette ancienne élite trouve un nouveau statut social dans les initiatives sociales. Pour les républicains, l’investissement dans le social accompagne un processus de notabilisation. Décrivant ce double phénomène, Christian Topalov parle de l’« investissement convergent des reconvertis de l’Ordre moral et des parvenus de la République ». À ces deux catégories s’ajoutent les professionnels d’autres disciplines – essentiellement médecine et droit – qui trouvent dans le social un moyen de renforcer leur position professionnelle. On peut aussi situer dans la même catégorie les savants qui inventent les sciences sociales et qui espèrent trouver, grâce à elles, des moyens d’action sur le monde social. Enfin, en raison du développement des institutions sociales, des diplômés trouvent dans la direction de ces institutions un nouveau débouché.


			L’institution typique de ce mouvement de constitution du champ réformateur est le Musée social 55 (aujourd’hui CEDIAS Musée-social). Dans le cadre de la préparation de l’Exposition universelle de 1889, des républicains conservateurs décident, en 1887, de créer une section « économie sociale » lors de cette exposition. La section devait présenter les diverses réalisations des « industriels éclairés » en faveur de leurs ouvriers ou, plus largement, de la population ouvrière. La documentation rassemblée dans cette section n’a pas été dispersée et, en 1894, est fondé le Musée social qui la recueille. Son financement est assuré par le comte de Chambrun qui fait du Musée social son héritier. Inauguré en 1895 dans les locaux du 5 rue Las Cases à Paris (7e arr.), très rapidement reconnu d’utilité publique, le Musée social rassemble une énorme documentation sur l’action sociale et sur le mouvement ouvrier, organise des enquêtes, publie des rapports sur le social en France et à l’étranger, et des conférences sont régulièrement données auxquelles assistent les figures centrales du social. Selon Janet Horne, qui a mené une recherche sur l’histoire du Musée social, ce dernier rassemble quatre réseaux d’influence idéologique :


			– l’école de science sociale des héritiers de Le Play ;


			– le catholicisme social (parmi eux, les jésuites de la revue Action populaire et des Semaines sociales) ;


			– le protestantisme social ;


			– le solidarisme.


			À ce titre, le Musée social peut être considéré comme l’institution phare du champ réformateur et comme l’institution qui va puissamment le structurer.


			
1.2.3. Début du processus de professionnalisation


			Le processus de professionnalisation du travail social est à l’œuvre dès la fin du XIXe siècle. Outre la constitution d’un corps de permanentes des œuvres sociales – les hommes dirigent, mais ne sont qu’exceptionnellement sur le terrain –, on peut affirmer que les débuts de la professionnalisation sont caractérisés par deux phénomènes principaux :


			– une action de rationalisation des interventions des œuvres sociales ;


			– les premières créations d’écoles de travail social.


			L’action de rationalisation de l’action charitable avait commencé dès la fin du XVIIIe siècle. Il fallait passer du don sans discernement à la charité éclairée par la connaissance. Sous la Révolution française, François de Larochefoucauld-Liancourt, président de l’Assemblée constituante en 1789, publie un rapport sur la mendicité qui vise à connaître pour agir. Une trentaine d’années plus tard, le baron de Gérando, fondateur du mouvement philanthropique, publie, en 1820, Le visiteur du pauvre, livre qui vise à apporter à ce visiteur des outils lui permettant d’avoir une bonne connaissance de la situation du pauvre visité. Auparavant, dans cette même démarche d’observer pour agir, il avait publié, en 1801, un autre livre intitulé Considérations sur les méthodes à suivre dans l’observation des peuples sauvages.


			Mais les diverses initiatives de rationalisation de la philanthropie n’ont eu qu’un impact limité. Ce n’est que dans les vingt dernières années du XIXe siècle que ce mouvement de rationalisation prend une certaine ampleur 56. La création, à Paris, de l’Office central des œuvres de bienfaisance (OCOB) est révélatrice de cette ingénierie sociale qui se développe. Député du Haut-Rhin de 1869 à 1870 sous l’Empire, puis député monarchiste de la Seine de 1871 à 1876, Léon Lefébure, qui avait adhéré en 1856 à la Société d’économie sociale de Le Play, fonde, en 1890, l’OCOB dont le siège est au 175 boulevard Saint-Germain à Paris. Son modèle est les sociétés charitables des États-Unis (Charity Organization Societies) du dernier tiers du XIXe siècle. L’objectif de l’OCOB est de recenser l’ensemble des œuvres existantes, de donner leur adresse et d’essayer de diffuser des informations sur leurs activités, leur capacité d’accueil. Ainsi, l’ouvrage publié en 1900, Les Œuvres de la charité parisiennes, veut donner un tableau exhaustif (noms et adresses) de l’ensemble des œuvres opérant sur Paris. Il est divisé en quatre parties :


			– la première, très courte, recense les « administrations publiques et offices », ainsi que les « conseils ou sociétés d’étude, de propagande, d’encouragement au bien » ;


			– puis vient la partie « Enfance et adolescence » dans laquelle sont classées les différentes œuvres en vingt-cinq catégories ;


			– la partie « Âge adulte » recense trente-trois catégories d’œuvres ;


			– enfin, la dernière partie « Vieillard » ne recense que deux catégories d’œuvres.


			Cet ouvrage est significatif de la volonté de l’OCOB de construire un bureau d’information capable d’orienter les demandes vers telle ou telle catégorie d’œuvre. L’Office reçoit lui-même des visites de demandeurs divers qui sont soit orientés vers des œuvres, soit traités directement par l’Office qui dispose de financements propres apportés par des donateurs ; ces derniers viennent aussi parfois le consulter pour adresser leurs dons à d’autres structures. Grâce à cette connaissance relativement exhaustive du champ de l’action sociale, l’OCOB perçoit les éléments manquants dans ce champ et les crée : ainsi sont fondées une maison de travail pour les hommes chômeurs et une œuvre de couture à domicile pour les femmes.


			Le modèle essaime dans plusieurs villes dont Bordeaux, Pau, Lyon, Lille, Clermont-Ferrand, Nancy et Marseille. Dans cette dernière ville, l’avocat Eugène Rostand avait publié, en 1889, un vaste tableau de la situation sociale à Marseille : il a voulu étudier « les questions qui y tendent à la paix sociale par l’éducation, l’hygiène, le travail, la moralisation, l’épargne, la mutualité, la coopération et aussi l’assistance 57 ». Classant les habitants de Marseille par type de population ou de problème, il analyse la situation de la ville, la compare à ce qui se fait ailleurs en France ou à l’étranger, fait des suggestions d’amélioration des actions entreprises et cite les œuvres s’occupant de cette population ou ce problème. Des ouvrages du même style ont été rédigés, au cours de la même période, dans plusieurs villes de France. L’action de l’OCOB se déploie également au niveau international : en 1905 est créé un Bureau des enquêtes et de la correspondance charitable internationale dans le but d’étudier les méthodes utilisées dans divers pays dans le champ du social. À une autre échelle, on peut trouver diverses tentatives de coordonner l’action sur un même territoire. Ainsi l’abbé Viollet fonde, en 1906, une Union des œuvres d’assistance privée du 14e arrondissement.


			Si l’action de recensement et d’analyse des œuvres tente de rationnaliser l’assistance, la création d’écoles de formation pour celles qui allaient devenir les premières travailleuses sociales vise à apporter à ces œuvres un personnel qualifié. Cette création d’écoles s’inscrit dans un mouvement plus large de recours à la science. En cette fin du XIXe siècle, les sciences sociales, comme celles de la matière et de la vie, connaissent un grand développement et l’on cherche à opérationnaliser les connaissances acquises. La création des écoles de travail social s’inscrit dans ce mouvement : « La charité est une conseillère insuffisante, le sentimentalisme un guide téméraire. Malheur à l’amour social qui ne s’inspirera pas d’un peu de sciences ! », déclare l’abbé Charles Thellier de Poncheville dans un discours aux Semaines sociales de Saint-Étienne, en 1911, où est décidée la création de l’École normale sociale (ENS) 58. Alors que l’on passe progressivement du caritatif à une action sociale que l’on souhaite préventive et éducative, il s’agit d’éduquer les éducatrices : « Éduquer ceux que l’on aide exige une éducation parallèle de ceux qui aident », proclame la Revue philanthropique 59. Quelque temps auparavant, le directeur de cette revue, Paul Strauss, sénateur de la Seine, avait déclaré : « L’art de faire le bien ne s’improvise pas ; il s’apprend 60. »


			Ainsi, entre 1900 et 1913, six écoles sont créées à Paris, sans compter les essais qui n’ont pratiquement pas laissé de traces :


			– 1900 : École professionnelle d’assistance aux malades ;


			– 1904 : École des mères ;


			– 1907 : École de formation sociale ;


			– 1908 : École libre d’assistance privée ;


			– 1911 : École normale sociale ;


			– 1913 : École pratique de service social.


			Partageant toutes l’exigence d’une formation pour s’engager dans l’action sociale, ces écoles s’inscrivent dans des courants idéologiques différents et visent à former des professionnelles dans les différents secteurs de l’action sociale. Chaque école délivre des diplômes qui ne se retrouvent sous aucun terme commun. Toutes sont marquées par la forte personnalité et le charisme de leurs fondateurs ou fondatrices. Ces six écoles sont présentées dans l’ordre chronologique de leur date de création.


			À la fin du XIXe siècle, la directrice du lycée de Versailles recherche des débouchés pour les jeunes filles qui terminent leurs études secondaires. Bien que le personnel soignant non religieux jouisse d’une faible qualification et d’une piètre considération, elle pense que la profession d’infirmière peut être un de ces débouchés. Par l’intermédiaire d’un pasteur, elle entre en contact avec Gabrielle Alphen-Salvador, riche veuve qui accepte de fonder et de financer, en 1900, une « École professionnelle d’assistance aux malades » qui s’ouvre 10 rue Amyot à Paris. L’école sera connue comme « l’école de la rue Amyot » et ses élèves seront appelés les « Amyotes ». Cette école s’inspire de Florence Nightingale qui avait fondé une école de nursing en 1860 à Londres et avait publié, la même année, un livre exposant ses méthodes. Celles-ci étaient connues en France dans le milieu protestant ; la Maison de santé protestante de Bordeaux 61, fondée en 1863, avait diffusé ce modèle anglais. Les élèves de l’école de la rue Amyot sont peu nombreuses : 10 élèves en 1901, 27 en 1904 et 21 en 1911. La scolarité dure deux ans, l’internat est obligatoire et les élèves payent une pension mensuelle de 80 F. À partir de 1903, elles sont inscrites à une caisse de retraite et de secours mutuel. À la suite de leurs études, les élèves doivent accomplir une période de six ans dans l’un des établissements de l’œuvre créée par Gabrielle Alphen-Salvador. La journée se déroule selon un rituel immuable : « Lever à 6 h 30, petit-déjeuner à 7 h 45, 8 h 15 départ pour l’hôpital, 12 h 45 déjeuner. Jusqu’à 17 h, travail personnel (thé servi à 16 h). De 17 h à 18 h cours, diner à 19 h 15, coucher à 21 h 62. » Quant au contenu des cours, il est, au début, strictement médical et donné par des médecins :


			« Les matières enseignées sont les suivantes : anatomie et physiologie, petite chirurgie, pharmacie, médecine générale, hygiène générale, soins aux nerveux et aux aliénés, médecine infantile, soins aux femmes en couche et aux nouveau-nés, soins à donner aux malades d’affections cutanées. Il est évident qu’au début l’enseignement était conçu de manière essentiellement pratique puisqu’il n’y avait qu’une heure de cours théorique par jour et que le règlement intérieur notifiait “aucun livre de médecine n’est autorisé à l’intérieur de l’école”. Plus tard s’ajouteront la massothérapie, l’ophtalmologie, l’otorhinolaryngologie, l’enseignement ménager et un cours de cuisine (diététique), la matière administrative 63. »


			Ainsi, vingt-deux ans avant le diplôme, l’école de la rue Amyot a formé les premières infirmières visiteuses qualifiées. Cette école a déménagé à Montrouge en 1932, devenant une école de service social : c’est l’actuel institut régional de travail social (IRTS) Île-de-France Montrouge/Neuilly-sur-Marne.


			En 1897, à Bordeaux, Augusta Moll-Weiss fonde une « école libre et gratuite d’économie domestique et d’hygiène » à destination des jeunes filles. Les locaux pour les cours sont mis à disposition par la municipalité de Bordeaux ; le financement est obtenu par des dons, qui ne manquent pas, car l’école est soutenue par l’académie de Bordeaux. Les cours se déroulent le jeudi après-midi de 14 h 30 à 16 h.


			L’objectif poursuivi est très clairement exprimé dans la préface d’un des premiers livres d’Augusta Moll-Weiss :


			« Notre pays est riche en associations de toute sorte, en asiles hospitaliers ; mais tous nos efforts, ainsi qu’on le proclame tant à l’heure actuelle, ne devraient-ils pas tendre à faire le bien en n’avilissant pas ceux auxquels nous offrons une main secourable ? La suprême charité qu’on puisse faire à la mère, c’est de la rendre capable de défendre ses enfants et son foyer. Quelques leçons très simples lui feront comprendre les principes essentiels qui doivent la guider dans l’éducation de ses fils ; lui permettront aussi, en rendant l’intérieur plus agréable et plus sain, la table mieux servie et plus gaie, de retenir celui que les plaisirs du dehors entrainent trop souvent vers l’alcoolisme ; défendant ainsi par contre coup non seulement la santé de l’enfant qui existe, mais la santé de celui qui pourra naître demain 64. »


			En 1904, elle est transférée à Paris (12 rue de Miromesnil) et devient l’École des mères 65. Le projet est beaucoup plus ambitieux : il ne s’agit plus de donner quelques cours d’économie domestique et d’hygiène à des jeunes filles : ce qui est visé, c’est la fondation d’une école professionnelle d’enseignement ménager. L’École des mères comprend quatre sections :


			– La première section constitue le cœur de l’école : c’est la formation des éducatrices. L’enseignement comprend des cours théoriques (hygiène, économie domestique, psychologie de l’enfant, droit, économie sociale), des cours appliqués (soins aux malades, puériculture, diction, dessin d’ornement) et des cours pratiques (cuisine pour bien-portants et pour les malades, entretien du linge et des vêtements, couture, coupe). Les cours sont payants, le tarif mensuel est de 75 F pour les externes et 22 F pour les internes.


			– À l’issue de leur formation, les éducatrices, parfois nommée « monitrices sociales », peuvent devenir enseignantes dans les nombreux cours d’enseignement ménager créés par des œuvres privées ou par des municipalités. Les cours et conférences donnés par les éducatrices à des femmes du peuple réunies dans des cours d’adultes, des asiles, des universités populaires constituent la section populaire.


			– La section de propagande se donne pour objectif de faire connaître l’économie domestique par la publication de livres, l’organisation de conférences. À partir de 1906, paraît, sous le titre « École des mères », un bulletin inséré dans un journal abordant des questions d’instruction et de travail des femmes, Le Conseil des femmes de la maison. Ce journal cessant sa publication en 1907, le bulletin se transforme en une revue mensuelle,  Conseiller de la famille et École des mères.


			– La section des recherches et des études vise à introduire les découvertes de la science qui permettront la « simplification de la tâche matérielle par l’application aux travaux ménagers des conquêtes scientifiques ». Cette démarche se situe dans la perspective de construire une science du travail domestique. C’est dans le cadre des travaux de cette section qu’Augusta Moll-Weiss effectue, en 1905 pour le Musée social, une enquête sur les écoles ménagères en Allemagne et qu’elle participe, en 1908, au Congrès international d’enseignement ménager en Suisse.


			L’École de formation sociale est l’une des branches de l’Union familiale fondée par Marie Gahéry. Elle ouvre en 1907 afin que les œuvres puissent avoir « un personnel d’élite, intelligent, dévoué et formé », car « pour arrêter certaines tendances contemporaines, pour éviter certaines catastrophes sociales, pour réparer certaines ruines, il faut une élite. Une élite est indispensable aux œuvres, sinon elles meurent et végètent : la défense ne suffit pas, la conquête s’impose 66 ». Cette école ne se limite pas à former les futures professionnelles. Son enseignement s’organise en trois degrés : l’enseignement normal (« Formation sociale »), l’enseignement moyen (« Auxiliariat »), l’enseignement élémentaire (« Apprentissage ménager ») 67.


			L’enseignement normal forme des jardinières d’enfants, des formatrices et directrices d’écoles ménagères, des directrices d’œuvres sociales. Cet enseignement est organisé en trois cycles successifs. Le premier cycle est de neuf mois (d’octobre à juillet) et prépare un « brevet de jardin d’enfants » ; le contenu annoncé des cours est le suivant :


			« – Étude des facultés, du tempérament, du caractère de l’enfant.


			– Notions d’histoire de l’éducation.


			– Esprit, organisation, méthode didactique du jardin d’enfants.


			– Sciences naturelles, jardinage, appliqués au jardin d’enfants.


			– Dessin, occupations manuelles.


			– Solfège, chant, rondes, gymnastique, rythmique, jeux, histoires.


			– Hygiène de l’enfance.


			– Notions pratiques d’enseignement ménager.


			– Extension de la méthode aux enfants plus âgés ; cours d’apprentissage manuel, cours des “petites mères”. »


			Le deuxième cycle prépare un « brevet d’enseignement ménager populaire ». Seules peuvent y accéder celles qui ont effectué et réussi le premier cycle. Sa durée est de neuf mois et le programme correspond tout à fait à la formation des cadres de l’enseignement ménager :


			« – Rôle social et valeur éducative de l’enseignement ménager.


			– Étude du budget de la famille ouvrière, tenue de comptabilité domestique.


			– Théorie de l’alimentation (y compris celle des enfants et des malades). Menus raisonnés de cuisine économique. Manière d’acheter.


			– Physique, chimie, hygiène appliquée.


			– Cuisine, conserves, pâtisserie simple.


			– Entretien du ménage et nettoyages.


			– Coupe de lingerie, couture, raccommodage et entretien.


			– Blanchissage et repassage.


			– Jardinage.


			– Didactique de l’enseignement ménager ; cours populaires.


			– Direction d’une maison, d’une école ménagère. »


			Le « cycle complémentaire » est ouvert aux élèves qui ont accompli les deux cycles précédents. D’une durée « variable », il permet d’obtenir le « diplôme de formation sociale ». Son programme prépare clairement à la direction les futures directrices ou « collaboratrices expérimentées » d’œuvres sociales :


			« – Perfectionnement et application de certaines notions du programme au choix de l’élève.


			– Apprentissage des responsabilités : direction d’un service.


			– Pratique à l’Œuvre du Trousseau, aux consultations de nourrissons, au dispensaire.


			– Éducation des jeunes filles : cercle d’études.


			– Notions élémentaires de droit usuel.


			– Quelques notions de sociologie : visite de quelques types d’œuvres. »


			Pour s’inscrire à cet enseignement normal, il faut avoir au minimum 16 ans, posséder le brevet élémentaire ou son équivalent. Un certificat médical est demandé aux élèves. En dehors des élèves du premier cycle qui peuvent être externes (mais « ce n’est pas conseillé »), les élèves sont internes, logées, selon le montant de la pension qu’elles payent, en chambre, chambrette ou dortoir.


			L’enseignement moyen est d’une durée de trois mois et est destiné « aux personnes de condition modeste » tout en étant payant. Il vise à former des auxiliaires qui pourront travailler dans les œuvres sociales. Un certificat est délivré aux élèves, dont l’intitulé n’est pas précisé. Le contenu du programme n’est pas construit a priori : il est élaboré en fonction des « aptitudes » de l’élève et de la situation qu’elle vise. L’essentiel du programme paraît être une pratique dans les différents champs d’intervention de l’Union familiale. Les élèves sont logées en dortoir. Pour accéder à cette formation, il faut avoir au minimum 16 ans, posséder une instruction primaire et être « d’une santé robuste, attestée par un certificat médical ».


			L’enseignement élémentaire est destiné aux filles d’au minimum 13 ans (l’âge de fin de l’obligation scolaire à cette époque) ayant terminé leur instruction primaire et jouissant d’une robuste santé. L’objectif n’est pas professionnel, il s’agit plus d’une visée éducative à forte connotation morale :


			« L’apprentissage ménager laisse la fillette dans un milieu où son éducation morale et physique est poursuivie avec vigilance, où elle acquiert l’habitude du travail manuel, du soin et de l’adresse. On lui inculque l’amour du foyer en lui apprenant les économies et le bien-être qu’elle peut y introduire par ses qualités et son savoir-faire. On développe en elle des aptitudes professionnelles générales, mais solides et variées qui lui permettront, le cas échéant, de trouver facilement des ouvrages rémunérateurs ou même des situations bien rétribuées. »


			Le programme annoncé paraît large :


			« Comptabilité ménagère, budget familial, menus alimentaires, achat et conservation des provisions, cuisine populaire. Ménage, différentes sortes de nettoyage. Entretien des vêtements. Couture, raccommodage, reprisage, éléments de coupe. Blanchissage et repassage. Jardinage. »


			Il s’agit surtout d’un enseignement essentiellement pratique. La formation dure un an et les élèves sont logées en dortoir.


			L’École libre d’assistance privée est créée en 1908 par l’abbé Viollet, elle est destinée à former les visiteurs des œuvres du Moulin Vert. En dehors de brefs exposés théoriques oraux, les cours sont essentiellement pratiques et portent sur la méthodologie d’étude des familles visitées. L’abbé Viollet présente ainsi le schéma d’étude:


			« 1) Étude sur le travail de chacun des membres de la famille (en quoi il consiste : salaire ; chômage ; mode d’embauchage ; avenir du métier) ; 2) Description de l’immeuble et du logement ; des meubles et vestiaire de la famille ; 3) Étude sur le budget et la manière dont la mère gère, fait ses achats et ses dépenses, des soins du ménage et de l’hygiène ; 4) Histoire de la famille ; 5) L’éducation reçue par les enfants chez eux et à l’école ; 6) La vie sociale, religieuse et intellectuelle de la famille, ses occupations et ses récréations ; 7) Étude des causes réelles de la misère et des remèdes possibles. L’élève achève ce travail par une série de notes fournies au jour le jour sur les démarches et les efforts qu’il a tenté en vue du relèvement de la famille 68. »


			En 1912, l’école se transforme en « École libre d’assistance sociale et charitable ». Elle vise à élargir son public. Les cours théoriques occupent une place plus importante :


			« Le programme comprend des études théoriques qui portent sur l’économie politique, la législation sociale, la psychologie appliquée, l’hygiène, les arts ménagers et les méthodes de charité 69. »


			Les travaux pratiques s’étendent à l’étude d’un quartier, à la méthodologie de la visite d’une œuvre. Un enseignement spécial est destiné aux mères, aux jeunes filles et aux institutrices qui s’intéressent aux jardins d’enfants :


			« Il comprend un cours sur la psychologie des enfants par Maurice Legendre, agrégé de l’université, des cours de puériculture et consultations de nourrissons, par le Dr Mallet, une méthode de jardin d’enfants par Mlle Koetzenberg, professeur à l’école normale froebélienne, avec des exercices pratiques au jardin d’enfants, un cours de comptabilité pratique et d’administration des œuvres, par M. C. Risch, comptable 70. »


			En 1913, l’école a 50 élèves. À ces cours s’ajoutent des cours et conférences destinées à un public populaire.


			L’École normale sociale (ENS) n’est pas, en cette période, une école visant principalement à professionnaliser les travailleuses sociales. Elle s’adresse prioritairement à un autre public : les militantes des syndicats féminins catholiques. Au départ, ces syndicats féminins visent principalement les ouvrières à domicile (couturières), mais, assez rapidement, ils s’étendent aux ouvrières des entreprises de la couture et de la mode et à d’autres secteurs. Les « principes d’organisation » de la Fédération française des unions des syndicats professionnels féminins, soutenue par l’ENS, sont :


			« 1. Nos syndicats sont exclusivement composés de professionnelles.


			2. Ils ne se rattachent à aucun parti politique.


			3. Ils s’inspirent, dans leur recrutement et leur action, de la doctrine et de la morale catholiques.


			4. Leur action s’exerce uniquement sur le terrain des questions professionnelles.


			5. Ils professent la légitimité de la propriété individuelle, syndicale, corporative, le respect des droits de la famille, la nécessité de l’autorité, réprouvent la lutte des classes avec ses atteintes aux personnes et aux biens.


			6. Ils maintiennent à la base de leur action l’unité absolue de doctrine, mais ils sont prêts à concerter cette action avec d’autres organisations professionnelles, lorsque se présente une revendication légitime 71. »


			Les deux fondatrices de l’ENS, Andrée Butillard et Aimée Novo, étaient engagées, depuis 1901, dans la construction des syndicats féminins catholiques, d’abord à Lyon auprès de Marie-Louise Rochebillard, puis en 1905 à Marseille et, ensuite, à Voiron (Isère) en 1906. Ce sont des jeunes militantes catholiques. Aimée Novo fonde, en octobre 1904, avec Andrée Butillard notamment et le soutien du prêtre jésuite Antonin Eymieu, un groupe de laïques consacrées qui deviendra, en 1917, la Congrégation Notre-Dame du Travail puis, en 1949, l’Institut séculier Notre-Dame du Travail. En 1909, elles s’installent dans le quartier de Plaisance, véritable laboratoire de l’action sociale ; elles y sont introduites par le père Desbucquois, de l’Ordre des jésuites. En 1911, au cours des Semaines sociales de Saint-Étienne, suite notamment à la conférence de l’abbé Thellier de Poncheville sur « la préparation sociale de la femme », il est décidé de créer une « École normale sociale féminine ». Andrée Butillard et Aimée Novo sont chargées de mettre en œuvre le projet. Un témoin de cette période rend compte de cet épisode :


			« 1911. Ce fut à cette époque qu’au retour de la Semaine sociale de Saint-Étienne Andrée Butillard nous fit part d’un projet qui avait été étudié au cours de cette Semaine : celui d’une École normale sociale féminine qui s’adresserait à tous les milieux. Et c’est à elle, Andrée, que les personnalités présentes, parmi lesquelles notamment Henri Lorin, fondateur des Semaines sociales de France, et le P. Desbucquois, avaient pensé pour sa réalisation 72. »


			Ainsi s’ouvre ce qui est présenté comme un « centre féminin catholique d’enseignement théorique et pratique, de formation et documentation sociale ». L’ENS 73 s’adresse à deux catégories d’élèves : les « promotrices » et les « propagandistes ». La formation des « promotrices » est destinée à des femmes « libres de leur temps », c’est-à-dire ayant des revenus personnels et, pour la plupart, non mariées. Les études sont organisées sur deux ans et se déroulent ainsi :


			– un cercle d’étude hebdomadaire consacré à l’enseignement de l’Église ;


			– deux cercles par mois consacrés à l’étude d’une question sociale ;


			– des recherches personnelles sous forme d’enquêtes, de visites d’œuvres.


			Un examen en fin de première année permet de passer en deuxième année, à la fin de laquelle l’élève doit soutenir une « thèse ». Les enseignants sont issus de l’Action populaire, émanation de l’Ordre des jésuites et de l’Association catholique de la jeunesse française. Les cours sont donnés dans les locaux de l’Institut catholique, qui a accepté cela avec réticence aux dires d’un témoin 74. La formation des « propagandistes » est destinée à des ouvrières. Pour les plus jeunes, il s’agit d’un enseignement professionnel suivi de journées mensuelles d’enseignement consacrées à la doctrine sociale de l’Église et aux questions sociales. Les plus âgées sont les militantes syndicalistes qui suivent des « sessions intensives » d’une durée d’un jour à une semaine. En 1913, une première « semaine syndicale » est organisée pour les cadres militantes des syndicats ; par la suite, une semaine syndicale se déroulera chaque année jusqu’à la fin des années 1920. Comme on peut le voir dans le tableau 4, les propagandistes sont nettement plus nombreuses que les promotrices.


			Tableau 4. Élèves de l’ENS (1911-1914)
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							6


						

							

							25


						

					


					

							

							1912-1913


						

							

							39


						

							

							15


						

							

							54


						

					


					

							

							1913-1914


						

							

							52


						

							

							24


						

							

							76


						

					


				

			


			Source : Pascal H. (1983), Des syndicats féminins au service social : l’École normale sociale (1911-1969), rapport de recherche CNRS/université de Provence, Aix-en-Provence.


			 


			L’École pratique de service social est fondée en 1913 par le pasteur Paul Doumergue. Ayant officié à Valence de 1885 à 1897, il se rend à Paris, intègre les équipes de la Société centrale d’évangélisation – qui vise à évangéliser les milieux populaires – et fonde, en 1898, la revue Foi et Vie. Des conférences sont organisées par cette revue, et progressivement les questions sociales y prennent une large part. Le public se mobilise en fonction du thème abordé et les thèmes concernant l’action sociale ne connaissent pas une large affluence. Face à cette situation, Paul Doumergue décide de s’adresser plus spécifiquement aux personnes intéressées par l’action sociale et par une éventuelle professionnalisation dans ce secteur. En juillet 1913, la revue annonce ainsi la création de l’école :


			« Nous voulons former des ouvriers du service social. Qu’on nous comprenne bien : nous ne disons pas qu’il n’y ait point d’ouvriers au travail. Manifestement il y en a beaucoup. Le champ du travail social n’est pas désert : sur certains points il y a presque cohue. Mais il y a peu d’ouvriers ayant une “formation”. Dans le service social, beaucoup, la plupart, ne sont guère que des manœuvres : ce sont des “bras”. Ils rappellent ces ouvriers sans connaissance professionnelle qui, pour l’embauche, déclarent : “Monsieur, je n’ai pas de métier spécial : je suis manœuvre, je sers les maçons.” Si cent ouvriers ne sont capables que de servir les maçons pour un qui sait tailler la pierre ou manier la truelle, le chantier social risque d’être dans le désarroi et l’édifice du monde nouveau de ne pas monter très vite. […] Mais même dans ce service social tel qu’il est, étroit certes, actif pourtant, on ne peut qu’être frappé de la bonne volonté, qui, se dépensant, se perd… faute de savoir, faute de formation. […] Nous fondons une école où ceux qui veulent agir, faire leur service social, commenceront par apprendre et par savoir comment on fait son service 75. »


			L’expression « faire leur service social » est significative de l’ambiguïté du public visé. Il s’agit à la fois des personnes qui vont faire du service social leur profession, mais aussi des personnes, surtout des étudiants (de sexe masculin), qui consacrent un temps au service social avant de s’engager dans une autre carrière professionnelle. L’école ouvre le 15 novembre 1913, par une conférence inaugurale d’un professeur à la Faculté de médecine, M. Bar, intitulée « Difficultés de la maternité pour la femme ouvrière ». Quatre-vingt-dix élèves sont inscrits pour un cycle de formation qui doit durer deux ans : ils ont une carte d’étudiant, d’un montant de 30 F, donnant accès aux conférences et aux visites. L’enseignement se veut tourné vers l’action. Aussi, chaque cours est organisé en fonction de cette visée :


			« Chaque leçon aura le même plan : 1. Les faits actuels, le problème ; 2. La législation ; 3. l’action. Pour être encore plus près du réel, encore plus pratiques, les leçons dans la salle de cours seront appuyées par des visites dans les champs, disons les chantiers, de l’action. On verra sur place, en train de fonctionner, l’œuvre sociale et ce sera la leçon de choses 76. »


			Une visite et une conférence sont données chaque semaine, les conférences ayant lieu le samedi après-midi. Le thème global des conférences de la première année est « la souffrance », celui de la deuxième année est « le travail, la récréation et l’éducation ». Vingt-trois conférences sont programmées, de novembre 1913 à mai 1914 (tableau 5).


			Parmi les conférenciers on compte cinq membres du corps médical, cinq hommes politiques ou administratifs de haut niveau, un professeur d’université (droit), six responsables d’œuvres sociales et un membre d’une association patronale.


			Tableau 5. Thèmes et intitulés des conférences de 1re année à l’École pratique de service social (1913-1914)
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							Maternité
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							« La maternité avant la naissance », « Les mutualités maternelles », « Gouttes de lait et consultations des nourrissons »


						

					


					

							

							Enfance
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							« L’enfant abandonné », « Secours public à l’enfant », « L’enfant malade »


						

					


					

							

							Protection de la jeune fille
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							« Protection de la jeune fille », « Protection de la jeune fille en danger moral »


						

					


					

							

							Tuberculose
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							« Lutte contre la tuberculose. Le mal social », « Lutte contre la tuberculose. Prévention, assistance »


						

					


					

							

							Logement
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							« L’insalubrité des maisons », « Le garni hygiénique à bon marché pour homme seul et pour femme seule. La maison collective », « La maison individuelle. La cité-jardin »
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							« Lutte contre l’alcoolisme. Le mal social », « Lutte contre l’alcoolisme. Prévention, assistance »
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							« Société de secours mutuels. Organisation, budget », « Société de secours mutuels. Lacunes, améliorations »
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							« Secours publics et établissements de l’Assistance publique »


						

					


					

							

							Assistance à domicile
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							« Assistance à domicile. Rôle social de la garde malade »


						

					


					

							

							Secours d’urgence
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							« La misère noire. Bienfaisance privée et secours d’urgence »


						

					


					

							

							Chômage
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							« Lutte contre le chômage »


						

					


					

							

							Retraite
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							« Assistance aux vieillards. Loi sur les retraites »
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							« Accidents industriels. Moyens de les prévenir »


						

					


				

			


			Source : Foi et Vie, 1er novembre 1913.


			 


			Vingt et une visites d’œuvres sont programmées, effectuées en groupe. Autour de chaque thème, une liste d’œuvres est donnée, que l’étudiant peut visiter individuellement. La liste de ces œuvres est loin de se limiter aux seules œuvres protestantes. À l’issue de la première année de fonctionnement, la création d’un « office d’action sociale », lié à l’école, est annoncée. Sa première vocation est l’orientation professionnelle des étudiants :


			« Il nous semble donc que ce n’est pas assez d’étudier à l’École pratique de service social le champ des besoins sociaux, d’y parler santé, maladies, remèdes de la vie sociale. Encore faut-il que les bonnes volontés suscitées à l’École et par les aperçus même qu’on y ouvre sur le service social, soient acheminées jusqu’à l’action. La première étape sera le stage dans telle ou telle œuvre bien outillée, bien conduite : puis ce sera l’entrée, non pas seulement dans l’apprentissage, mais dans le travail effectif, de pleine initiative et de pleine responsabilité, dans le service le plus approprié aux aptitudes, tranchons le mot : à la “vocation” 77. »


			En plus de cette fonction d’orientation, la fondation d’une bibliothèque est prévue en direction des étudiants, lecteurs de Foi et Vie et de toute personne intéressée, ainsi que celle d’un « bureau d’informations et consultations sociales » ouvert à tout public. Cet « office d’action sociale » prépare une « exposition d’hygiène populaire » transportable, qui doit être installée en divers lieux de Paris.


			
1.2.4. Des traits caractéristiques et des enjeux


			Il convient de souligner quelques éléments qui caractérisent la naissance du travail social et les enjeux qui y sont liés. Parmi ces caractéristiques, la plus conséquente est l’importante place des femmes. Cette naissance du travail social est le reflet des nouvelles conceptions de l’action sociale qui se généralisent peu à peu, parfois grâce à des influences étrangères. L’ensemble produit les débuts de la professionnalisation des travailleuses sociales.


			Pour la plupart des œuvres et des institutions qui sont à l’origine du travail social, les femmes en sont le moteur, que ce soit dans leur fondation ou dans leur fonctionnement au quotidien. Plusieurs facteurs peuvent expliquer cette féminisation du travail social. Tout d’abord, cet investissement des femmes dans le social correspond à une montée de l’investissement professionnel des femmes. L’école obligatoire a ouvert la profession d’institutrice à de nombreuses femmes. La présence des femmes dans l’enseignement supérieur est en croissance continue, passant de 624 étudiantes en 1900 à 1 148 en 1905 et à 2 547 en 1914. On pourrait citer d’autres secteurs professionnels qualifiés dans lesquels la présence des femmes est en croissance. Dans le social tout comme dans le sanitaire, les femmes sont déjà nombreuses dans les établissements divers, mais soit elles ne sont pas du tout qualifiées, par exemple dans les hôpitaux ou dans les crèches et asiles s’occupant des jeunes enfants, soit elles appartiennent à des congrégations religieuses. Dans le secteur social, on peut donc parler, avec Michel Chauvière, de « stratégie de compétence de femmes ayant fait le choix du social 78 ». Cette stratégie de compétence s’avère d’autant gagnante que, s’investissant dans le social, les femmes y gagnent une position sociale, un poids dans la société qu’elles ne peuvent pas avoir dans d’autres secteurs, comme la politique, où elles sont interdites du fait qu’elles n’ont pas le droit de vote, et comme l’économie où il est inimaginable qu’un patron ou un banquier puisse être de sexe féminin. En parallèle à cet investissement professionnel et fortement en lien avec lui, il y a les prémices d’un mouvement d’émancipation féminine. 


			Ce mouvement avait été annoncé de manière paradoxale par la montée des congrégations féminines dans la première moitié du XIXe siècle : certaines femmes, issues le plus souvent des classes supérieures, pouvaient avoir un impact social en acquérant un certain pouvoir dans le champ religieux. L’émancipation féminine peut se traduire de plusieurs manières : des femmes de l’aristocratie ou de la haute bourgeoisie peuvent disposer de fonds personnels qu’elles administrent plus ou moins à leur guise ; des filles peuvent s’opposer aux décisions familiales en allant jusqu’à la rupture et parfois le scandale, comme c’est le cas pour Marie-Jeanne Bassot. De nombreuses femmes engagées dans les professions qualifiées – le travail social en fait partie – sont célibataires : le célibat, pour une femme, est la condition de la liberté qu’elle ne peut avoir dans le mariage où elle a un statut de mineure et une dépendance totale vis-à-vis du mari. Ce n’est pas la seule explication que l’on peut trouver au célibat particulièrement élevé chez les premières travailleuses sociales. Le célibat peut aussi être la conséquence d’une appartenance à une congrégation religieuse, même si, après la loi de 1901, la congrégation est formellement dissoute. Il peut être aussi le reflet d’un engagement dans le social qui est très proche d’un engagement religieux :


			« À 27 ans une femme, si elle n’embrasse pas la mission commune, doit, pour demeurer fidèle à la vocation de dévouement prescrite à son sexe, se donner à Dieu, non pas toujours dans le cloître, au moins dans le champ des œuvres 79. »


			Tout comme pour le religieux, l’engagement social est un engagement de vie, engagement total :


			« Les résidentes s’identifient entièrement avec leur action, ou plutôt, leur action n’est que leur vie qui s’exprime. Une telle vie n’est évidemment pas une carrière, voire même un noble emploi, seules demeurent celles qui donneront leur cœur, leur vie, ce qui ne peut et ne doit se faire que dans l’enthousiasme 80. »


			Cette mobilisation des femmes dans le social est également le reflet d’une stratégie de l’Église catholique. Dans cette période, elle subit un mouvement d’éloignement de la part d’une partie non négligeable de la classe ouvrière. Les pratiques caritatives traditionnelles qu’elle organise sont critiquées comme ne pouvant faire face à la question sociale. Enfin, l’Église de France est fortement affectée par les lois anticléricales (1901 et 1905 notamment) qui ont conduit à l’exil plusieurs congrégations religieuses. Face à ces difficultés, elle lance un appel aux femmes qu’elle veut mobiliser d’une façon nouvelle. Ainsi, s’adressant aux militantes de la Ligue patriotique des Françaises créée en 1902 dans l’objectif de mobiliser les femmes pour défendre l’Église, le pape Pie X déclare :


			« Dites bien à nos chrétiennes de la Ligue patriotique des Françaises combien le Pape leur recommande l’action sociale. Il ne suffit plus qu’on s’enferme dans les œuvres de bienfaisance proprement dites où toujours on sent l’écart des rangs, la hauteur de celui qui donne et l’infériorité de celui qui reçoit. Non je leur demande d’aller au peuple, de lui parler, de lui rendre service dans une vraie confraternité chrétienne, suivant l’esprit évangélique lui-même 81. »


			Enfin, dernier point sur le rôle des femmes dans le travail social, on peut dire que leur investissement dans ce secteur, ainsi que le sanitaire, est plus facilement toléré qu’un autre investissement professionnel, car le sanitaire et le social sont jugés correspondre à la « nature féminine », à la compassion censée plus propre aux femmes qu’aux hommes, aux qualités de cœur qu’auraient les femmes par nature :


			« Se donner au médical ou au social était considéré comme acceptable parce que cela symbolisait la “maternité sociale” et correspondait à un devoir social, préconisé par leur milieu 82. »


			Cette mobilisation des femmes dans le social s’inscrit dans un mouvement, commencé au début du XIXe siècle, de transformation du rapport à la pauvreté. Dans la perspective de résoudre la question sociale, il ne s’agit plus d’accorder charitablement aux pauvres les moyens de survie sans que cela change leur situation. Dans un contexte où la législation commence à établir des limites à l’exploitation des ouvriers par le droit du travail, par le droit à la protection contre les risques sociaux avec les premières mesures sociales et par diverses mesures législatives améliorant leurs conditions d’existence, une nouvelle approche de la pauvreté se développe. Pour reprendre une expression de la fondatrice de l’École des mères, on passe de la charité de défense à la charité d’attaque :


			« Ne semble-t-il pas que notre société, en ceci comme en d’autres points, ait compris la charité à rebours : chercher à réparer le mal qui existe, c’est bien ; mais combien plus intelligente me paraîtrait une charité cherchant à éviter, à prévenir la maladie, une charité d’attaque, si je puis m’exprimer ainsi, plutôt qu’une charité de défense 83. »


			En d’autres termes, on passe à une action sociale qui vise une modification durable de l’organisation sociale dans le double objectif de réduire les situations génératrices de pauvreté et de maintenir la paix sociale, menacée par l’auto-organisation ouvrière dans les organisations politiques et syndicales. Ainsi, la nouvelle conception de l’action sociale, baptisée parfois par le terme « réforme sociale », se construit dans une double opposition : contre le libéralisme économique qui attend tout du marché et contre le socialisme qui prône l’expropriation des propriétaires des moyens de production et la collectivisation de l’économie. Ce mouvement de réforme sociale se situe ainsi entre l’absence d’État et le tout-État : l’intervention étatique dans le jeu social préserve la liberté dans le champ de l’économie.


			Sur le terrain de la mise en œuvre de ces nouvelles conceptions, les acteurs du travail social naissant vont assez souvent chercher à l’étranger des modèles d’intervention. Ainsi, l’Union familiale et les Maisons sociales sont directement inspirées des settlements anglais, les nurses anglaises sont aussi le modèle de l’infirmière formée à l’École professionnelle d’assistance aux malades. De même, l’OCOB cherche un modèle de rationalisation des interventions sociales dans les Charity Organization Societies des États-Unis, tandis que les catholiques sociaux sont inscrits dans des réseaux européens tout comme les protestants. Enfin, les rencontres internationales – limitées quasiment à l’Europe et aux États-Unis – ont tendance à se multiplier. Ainsi se réunissent à Paris le premier congrès international d’assistance, en 1889, en parallèle à l’Exposition universelle de la même année et, en 1900, le troisième congrès international d’assistance publique et de bienfaisance privée, en lien lui aussi avec l’Exposition universelle. On peut dire que les débats qui traversent le travail social ne sont pas exclusivement français, même si, en France, le débat sur la laïcité des œuvres sociales est particulièrement présent. Ce débat n’oppose pas seulement les laïques – souvent anticléricaux – aux catholiques : au sein du monde catholique, s’opposent les tenants d’une vision traditionnelle où toute œuvre sociale doit revendiquer son appartenance confessionnelle et les tenants d’une vision qualifiée de « moderniste » qui sépare l’action sociale de l’action religieuse, comme c’est le cas de l’abbé Viollet. Ce débat ne sera pas rapidement tranché et il persistera longtemps dans le travail social français.


			Conclusion


			C’est donc dans un contexte heurté, marqué par de fortes tensions que se développe la professionnalisation des travailleuses sociales. Tout d’abord il faut souligner que celles que l’on peut appeler « travailleuses sociales » sont peu nombreuses par rapport aux acteurs de l’action caritative traditionnelle. Des congrégations restent souvent porteuses d’institutions sanitaires et sociales, comme les hôpitaux, les orphelinats, les établissements pour les enfants handicapés sensoriels, etc. De plus, les frontières entre les travailleuses sociales et les dames patronnesses restent assez souvent floues, d’autant que la majorité de ces travailleuses sociales restent bénévoles malgré un engagement à plein-temps. Ce bénévolat encore dominant explique leur recrutement dans des milieux largement aisés, sinon très riches. Enfin, les termes pour désigner ces travailleuses sociales restent fluctuants, d’autant plus que les différenciations entre types d’interventions sont loin d’être nettes. Le terme de « jardinières d’enfants » est cependant utilisé, lié au courant pédagogique froebélien et à une formation qui commence à se distinguer des autres. Le terme d’« infirmière visiteuse » va lui aussi se répandre et désigner une activité précise de suivi à domicile et de prévention. Les infirmières visiteuses vont créer la première association professionnelle : le Comité des infirmières visiteuses de France, fondé en 1913 par Renée de Montmort et Marie Diemer. Pour les autres, les désignations restent changeantes : « visiteuses », « éducatrices », « monitrices sociales », « conseillères », « travailleuses sociales » sont indifféremment utilisées. Le terme « service social » ne renvoie pas à une catégorie professionnelle mais plutôt à la mise en œuvre des interventions dans le champ du social tandis que celui d’« assistance sociale » est utilisé dans une mise en parallèle avec l’Assistance publique qui a une vocation plus sanitaire. En 1914, nous avons les prémices de ce qui se développera après la Première Guerre mondiale et surtout la Seconde : la professionnalisation du travail social et sa structuration en différentes professions.
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